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és par justice; vacations à eux dues; 

i se par le président; exécutoire à eux délivré; opposi-
. Cambre du conseil.— Tribunal civil de la Seine 

(1™ ch.) : Contrainte par corps; étranger; mineur; du-

rée & la contrainte. 
CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle;: 

lîtenlat aux mœurs; excitation à la débauche de jeunes 

cens mineurs; fil e publique. — Cour d'assises; liste 

des jurés; exploit de notification; grattages non ap-

prouvés. — Adultère; exception de la femme; entre-

tien d'une concubine dans le domicile conjugal; pour-

voi en cassation; non recevable. — Cassation; pour-

voi- anêt d'instruction; non-recevable. —. Cour impé-

riale de Paris (ch. correct ) : Affaire du maître de pos;e 

de Sèvres contre le chemin de fV;r américain. — Cour 

d'assises du Loiret : Infanticide. — Tribunal correc-

tionnel de Paris (7ech.) : Dépôt d'un enfanl à fhos-

pice moyennant 600 francs, par une des principales 

saae's-léuiffies de Paris; escroquerie; condamnation. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Elections 

municipales; incapacité prétendue; fermiers de revenus 

communaux; annulation de l'élection; recours; réfor-

mation. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. — Tribunal des Sheriffs : Un por-

trait de femme; le jury transformé en jury des beaux-

aris. 
CHROKIQUE. 

PARIS, \k JUILLET. 

ARMÉE D'ITALIE. 

FROCLAMATION. 

« Soldats î 

« Les bases de la paix sont arrêtées avec l'Empereur 

« d'Autriche; le but principal de la guerre est atteint, l'I-

« talie va devenir pour la première fois une nation. Une 

« Confédéraiion de tous les Etats de l'Italie, sous la prési-

« dence honoraire du S ùnt-Père, réunira en un faisceau 

« les membres d'une même famille ; la Vénéiie reste, il 

« est vrai, sous le sceptre de l'Autriche: elle sera néan-

« moins une province italienne faisant partie de la Confé-

« dération. 

« La réunion de la Lombardie au Piémont nous crée de 

« ce côté des Alpes un allié puissant qui nous devra son 

« indépendance ; les gouvernements restés en dehors du 

« mouvement ou rappelés dans leurs possessions com-

« prendront la nécessité des réformes salutaires. Une 

« amnistie générale fera disparaître les traces des discor-

« des civiles. L'Italie, désormais maîtresse de ses desti-

« nées, n'aura plus qu'à s'en prendre à elle-même si elle 

« ne progresse pas régulièrement dans l'ordre et la li-

« berté. 

« Vous allez bientôt retourner en France, la patrie re-

« connaissante accueillera avec transport ses soldats qui 

« ont porté si haut la gloire de nos armes à Montebello, à 

« Palestro, à Turbigo, à Magenta, à Marignan et à Solle-

« rino ; qui en deux mois ont affranchi la Piémont et la 

« Lombardie, et ne se sont arrêtés que parce que la lutte 

« allait prendre des proportions qui n'étaient plus en rap-

« port avec les intérêts que la France avait dans cette 

« guerre Formidable. 

« Soyez donc fiers de vos succès, fiers des résultats 

« obtenus, fiers surtout d'être les enfants bien-aimés de 

" ce'te France qui sera toujours la grande nation, tant 

" quelle aura un cœur pour comprendre les nobles cau-

* ses et des hommes comme vous pour les défendre. 

« Au quartier impérial de Valeggio, le 12 juillet 1859. 

« NAPOLÉON. « 

RAPPORT 

De S, A. I, le Prince Napoléon, commandant le 5' corps 

de l'armée d'Lalie, à l Empereur. 

Quartier général à Goito, 4 juillet 1859. 
Sire, 

. Jusqu'à ce jour, la mission du 5
e
 corps, dont Votre Ma-

jesté a daigné me confier le commandement, a été politi-
que et militaire. 

Seule la division d'Autemarre, retenue à l'armée de Vo-

ie Majesté, a été assez heureuse pour qu'un de ses régi-

ents, le 3" de zouaves, engagé avec l'ennemi, se couvrît 

«e gloire à Palestro. Un autre, le 93e, a eu aussi le bon-

heur de combattre à Montebello. 

Le 5e corps, en se réunissant en Toscane, avait pour 
mission politique : 
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2° De menacer le flanc gauche de l'armée autrichienne 

en compromettant s*»s lignes de retraite et hâter son aban-

don des duchés de Parme et de Modèue dès après la pre-

mière victoire de l'armée alliée. 

Ces divers buts ont été atteints heureusement, et sans 

coup férir, par la présence teule à Livourne, à Florence, 

aux débouchés des Ap' nnins, des troupes du 5* corps. 

1° Au point de vue politique : 

La Toscane a joui de la plus grande tranquillité sans 

que sa liberté fût troublée. Sous la protection du drapeau 

français, l'armée toscane, désorganisée après le 27 avril, 

a pu se réorganiser assez vile pour qu'aujourd'hui elle 

donne au 5e corps un appoint de 8 à 10,000 soldats ar-

més, équipés, et prêts à se mesurer avec l'ennemi ; pour 

qu'une division de volontaires, aux ordres du général 

Me2zacapo s'organise également à Florence, sans que le 

pays soit prive du régiment des gendarmes toscans, fart 

de 2,000 hommes et suffisant pour maintenir la tranquil-

lité ; en outre, la neutralité n'a pas été violée par l'enne-

mi dans les Etats pontificaux. 

Enfin, l'enthousiasme qui s'est produit dans tous les 

lieux parcourus par le 5e corps, depuis le jour de son dé-

barquement à Livourne jusqu'à celui de sa jonction avec 

l'armée de Voire Majesté; les ovations qu'il a reçues, lui 

et son chef, à Livourne, à Florence, à Lucques, à Massa, 

à Parme et dans toutes les localités petites ou grandes où 

il a dû s'airêter, sont un témoignage authentique et qui 

ne saurait manquer de produire un effet moral considéra-

ble. 

2° Au point de vue militaire .• 

La présence du 5" corps en Toscane, ou plutôt d'une 

division d'infanterie, d'une brigade de cavalerie et de 

neuf batteries, a retenu les corps autrichiens qui, des 

bords du Mincio, semblaient prêts à se jeter sur les ri-

ches p'aines qui a voisinent la rive droite du Pô; la pré-

sence de ce corps prêt à déboucher sur l'armée autri-

chienne a imprimé à cette armée une craime assez vive 

pour qu'elle se soit bâtée, des après la bataille de Magen-

ta, d'abandonner Ancôue, Bologne, et successivement tou-

tes les positions sur la rive droite du Pô; faisant sauter, 

des ouvrages qui avaient coûté beaucoup de temps et 
d'argent. 

Tels sont, Sire, les résultats qui ont été la conséquence 

de l'envoi par Votre Majesté du 5* corps en Toscane et 

dans les duchés. 11 me reste à faire connaître en peu de 

mots à Votre Majesté les opérations, malheureusement 

jusqu'à ce jour toutes pacifiques, de la partie de ce corps 

réunie en Toscane. 

Le 12 mai dern er, la presque totalité de la lre divi-

sion du 5e corps (division d'Autemarre) débarquait à 
Gêi es. 

Je me trouvais moi-même dans cette ville avec une 

partie de mon état-major. 

Le 14, le 3e de zouaves, de la division d'Autemarre, est 

envoyé à Bobbio. 

Le 17, le 5e corps, moins la division d'Autemarre, 

reçoit de Votre Majesté l'ordre de se rendre à Livourne, 

où doivent êire transportées directement de France les 

troupes de la 2e division (Uhrich) arrivant de Paris. La 

brigade de cavalerie légère du général de Lapérouse re-

çoit également l'ordre de s'embarquer pour Livourne, 

tandis que la division d'Autemarre est détachée provisoi-

ment du 5e corps au 1" i orps à Voghera. 

Le 23 mai, je débarquai à Livourne, où ne tardaient 

pas à concentrer la 2e division, la brigade de cavalerie, 

l'artillerie divisionnaire, l'artillerie de réserve et le parc 

arrivant de France. 

Le 3l mai, je transportais mon quartier général à Flo-

rence, la 1" brigade de la 2e divisi in, la cavalerie, l'artil-

lerie et tous les services administrât fs se concentraient 

dans cette ville, tandis que la 2e. brigade se portait de 

Lucques à Pistoja, occupant par des postes avancés tous 

les débouchés des Apennins et le nœud des routes. Le 

général toscan Ulioa portail, sur mon orJre, la brigade 

organisée de sa division également aux débouchés princi-

paux de la R >magne. 

Le 12 juin, le but politique que Votre Majesté voulait 

d'abord et avant tout atteindie par la présence du 58 corps 

étant accompli, il nie fut permis de commencer mon mou-

vement pour rallier la division d'Autemarre et me joindre 

à l'armée de Votre Majesté. 

Tandis que je dirigeais la division toscane sur Parme, 

par le duché de Modène et par la route du col de l'Abe-

tone, je fis marcher les troupes françaises qui se trou-

vaient de Lucques à San Marcello et à Florence, par Luc-

ques, Massa, Pontremoli et Parme. 

Cette marche de seize jeurs, effectuée dans des condi-

tions atmosphériques souvent peu favorables, m'a permis 

de constater la \igueur et l'excellente discipline des trou-

nes de Voire Majesté, 
La division Ulrich (14° bataillon de chasseurs, 188,26e, 

80e et 82e
 dd ligue), les 6e et 8e de hussards de la brigade 

de Lapérouse, l'escadron des guides toscans que j'ai joint 

à notre cavalerie, les neuf batteries divisionnaires ou de 

la réserve, les deux batteries du parc du 5' corps, ont dû 

marcher sous une température très élevée, et plusieurs 

fois ces troupes ont eu à supporter de violents orages 

qui ont grossi les torrents et présenté certaines difti-

cultes. 
L'état sanitaire s'est maintenu dans les conditions les 

plus favorables, et je n'ai eu qu'à me louer de la discipli-

ne parfaite maintenue dans tous les corps par les chefs et 

par les officiers. , 
Le contact avec les populations n a donne heu a aucu-

ne plainte. , ,.. , 
Le passage du Pô à Casai Maggiore, a 12 kilomètres de 

Mantoue ainsi que la construction du poiit de bateaux, 

ont été dès opérations faites avec intelligence, activité et 

zùlc 
Les troupes que j'amène à Votre Majesté et qui opè-

rent aujourd'hui avec l'armée principale, à G. no, seront 

dignes, je n'en doute pas, de celles qui, plus heureuses, 

ont déjà battu l'ennemi. 
Le Prince commandant le 5e corps de 

l'armée d'Italie, 
NAPOLÉON 

(Jérôme). 

On lit dms le Moniteur : 

■< Quelpjes désordres se sont produits dans certaines 

villes et dans des gares de chemins de fer, à l'occasion 

du départou du passage des troupes destinées à l'armée 

d'Italie; des soldats, cédant à des entraînements exces-

sifs, se sent écartés de leurs habitudes de calme et de 

discipline 

Le miiistre de la guerre, informé de ces regrettables 

scènes, m a témoigné son vif mécontentement et vient de 

donner cbs ordres sévères pour qu'elles ne se reprodui-

sent pas. 

Les trrapes ne doivent pas oublier que, dans les wa-

gons conmedans le rang, elles sont soumises aux règles 

de la terue militaire; ce n'e4 pas par de l'agitation et des 

clameurs que leur enthousiasme doit se manifester; por-

ter les a-mes pour l'Empereur et pour le pays est un no-

ble et sé'ieux devoir; ceux qui l'accomplissent ne doi-

vent, en aucun cas, perd-e l'attitude et le calme qui con-

viennenlaux défenseurs de l'honneur national. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Turin, 13 juillet, 11 1(2 h. du soir. 

., On mande de Milan, à la date d'aujourd'hui : Le roi 

est arrivé ce soir; il a été reçu par les applaudissements 

de la population; sa présence au balcon du palais a été 

saluée par de chaleureuses acclamations et les cris répé-

tés de : Vive le roi ! 

Turin, 13 juillet aa soir. 

M. de Cavour a donné sa démission, qui a été ac-

ceptée. 

M. le comte Arese a été appelé par le roi pour former 

un nouveau cabinet. 

Turin, 14 juillet, 3 h. 40 m. du soir. 

La Gazette pièmontaise annonce que tous les ministres 

ont donné leur démission et qu'ils conservent leurs por-

tefeuilles jusqu'à la formation du nouveau cabinet. 

La proclamation suivante a été affichée hier soir à Mi-

lan : 

Le Roi aux peuples de la Lombardie. 

« Le Ciel a béni nos armes. Avec la puissante aide de 

notre magnanime et valeureux allié l'Empereur Napoléon 

III nous sommes arrivés ea peu de jours, de victoire en 

victoire, sur les rives du Mincio. Aujourd hui je reviens 

parmi vous pour vous donner l'heureuse nouvelle que 

Dieu a exaucé mes vœux. L'armistice suivi des prélimi-

naires de la paix ont assuré aux peuples de la Lombardie 

leur indépendante. 
<oeiou le uesir par vous '.uni ue iota exprime, vous IUI-

merez dorénavant avec nos anciens Etats une seule et li-

bre famille. Je preudrai sous ma direction votre sort ; et, 

sûr de trouver en vous ce concours dont a besoin le chef 

d'un Etat pour créer une nouvelle administration, je vous 

dis : Peuples de la Lombirdie, fiez-vous à votre roi; il 

pourra établir sur de solides et impérissables bases la fé-

licité des nouvelles contrées que le Ciel a conférées à son 

gouvernement. » . 

Vienne, 13 juillet. 

Un ordre du jour, à Vérone, annonce que l'Autriche a 

conclu la paix après avoir été abandonnée par ses alliés 

naturels sur lesquels elle avait compté. 

Berlin, 13 juillet. 

Le prince Windischgraetz s'est rendu vers midi à Pots-

dam pour prendre congé de la cour; il partira demain 

pour Vienne avec sa suite. 

Berlin, 13 j uillet. 

La Gazette prussienne annonce que. par suite de la 

concl sion de la paix, les troupes de l'armée mobilisée 

qui étaient tiéjà en marche ont reçu l'ordre de faire halte 

dans les positions qu'elles occupaient. 

Berlin, 13 juillet. 

On mande de Vérone, le 12 : Un ordre du jour dit que 

l'Autriche a commencé la guerre pour le inaint en de 

traités sacrés, en comptant sur le dévouement des peu-

ples, la bravoure de l'armée et ses alliés naturels. N'ayant 

pas trouvé d'alliés, l'Au riehe cède à une situation politi-

que non favorable. L'empereur remercie du fond de son 

cœur les peuples, ainsi que l'armé', qui a démontré de 

nouveau que le monarque peut avoir une e;onfiance abso-

lue en son dévouement si de nouvelles luttes devaient 

commencer. 
Berne, 14 juillet. 

Le Conseil fédéral, chargé s ar l'assemblée fédérale de 

réviser la législation sur les enrôlements des Suisses, 

pour servir à l'étranger, a résolu de proposer à l'assem-

blée des mesures plus sévères, qui atteindront à la fois 

les enrôleurs et les enrôlés. 
Londres, 14 juillet. 

Le Times contient une dépêche de Vienne qui dit que 

l'Autriche fera partie de la Conttdération italienne, sans 

doute avec la Vén -tie seulement. 

Le Alorning Post dit que l'Autriche a refusé de con-

sentir à la réunion d'un Congrès pour la paix. 

Madrid, 13 juillet. 

Hier, à Séville, ont été opérées des arrestations, l'au-

torité ayant été informée que, dans la nuit, l'ordre devait 

être troublé. Oa découvre des ramifications de la cons-

piiation démocratique avortée. 

La correspondance de la Patrie donne les détails sui-

vants sur J'enttevue de Villafranca : 

« Des ordres dictés par un sentiment d'exquise 

délicatesse avaient été donnés pour que personne n'ap-

piochàt du l eu de l'entrevue. On tenait à ménager la 

fierté de l'empereur d'Autriche, auquel il eût saes doute 

répiigué en cette occasion d'être exposé à trop de re-

gards, et qui peut-être eût pris l'empressement pour 

de l'indiscrétion. Avec sa chevalerie habituelle, Napo-

léon 111 a voulu que dans la personne de François-Joseph 

la France respeciât tout ensemble la majesté de la cou-

ronne et la majesté du malheur. Tous les profanes ont été 

arrêtés sur le chemin de Villafranca; le général de Mar-

timprey a même fait rétrograder quelques groupes d'offi-

ciers et de soldats qui s'étaient avancés en tapjnojsi et 

les a poliment remis sur la roule rie Valeggio. Ceux -là 

seuls ont pu raconter l'entrevue qui avaient leur place 

officielle dans le cortège de l'Empereur. 

« Le rendez-vous des deux souverains était fixé'àaèo^^ 

heures, à Villafranca, terrain neutre. 

« A neuf heures moins un quart, Napoléon III arrivait 

à Villafranca. Ce n'était pas sans dessein que Sa Majesté 

avait pris cette avance. Elle en profita pour marcher au 

devant de l'empereur d'Autriche, et dépassa la ville de 

cinq à six ceins mètres. 

« François-Joseph n'a pas tardé à paraître, et s'aperce-

vant que le vainqueur venait si noblement à sa rencoatre, 

il a pressé l'allure de son cheval. En s'abordant, les deux 

souverains ont échangé une poignée de mains. 

« Frauçois-Joseph a paru touché de l'accueil souriant, 

des manières franches et ouvertes de l'Empereur Napo-

léon, et il y a répondu de la façon la plus courtoise. 

" « Les deux souverains sont restés un moment seuls au 

mi ieu de la route, et ont échangé quelques paroles. Des 

deux côtés, l'escorte avait opéré un mouvement rétrogra-

de : celle de l'Empereur Napoléon se composait des offi-

c:ers de sa maison et de son état-major, de l'escadron des 

cent-gardes et d'un escadron de guides, revêtus de leurs 

brillants uniformes de grande cérémonie. L'empereur 

d'Autriche portait un képi et une tunique bleue ; il était 

suivi de son état-major, d'un escadron de gardes-nobles 

et d'un escadron de uhians. On prétend qu'il aeté frappé 

de la haute mine et de la belle tenue des cavaliers fran-

çais, et qu'auprès des cent-gardes et des guides, ses gar-

des-nobles et ses uhians mi-parties de noir et d'prange 

faisaient assez médiocre figure. 

« Après quelques minutes d'entretien particulier, les 

deux Empereurs se sont réciproquement présenté les offi-

ciers de leur état-major; l'on a vu alors les chefs des deux 

armées rivales se rapprocher et mêler leurs rangs, et le 

maréchal Vaillant, par exemple, conveiser avec le baron 

de Hess. 

« Cependant, Napoléon 111 et François-Joseph, chevau-

chant côte à côte vers Villafranca, sont entrés ensemble 

dans la ville, et ont disparu l'un et l'autre dans la cour 

d'une maison de modeste apparence, fixée pour l'entre-

vue. 

« Que s'est-il passé dans ce colloque secret? Nul ne le 

sait encore que les deux augustes interlocuteurs. 

« S'étaut enfermés vers neuf heures un quart, ils se 

sont séparés vers onze heures. A onze heures trois quarts, 

j'ai vu l'Empereur Napoléon rentrer à la casa Maffei, sa 

résidence a Valeggio. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 9 juillet. 

EXPERTS NOMMÉS PAR JUSTICE. — VACATIONS A EUX BUES. 

 TAXE PAR LE PRESIDENT. EXÊCUIOIHE A EUX DÉLI-

VRÉ. OPPOSITION. CHAMBRE DU CONSEIL. 

L'opposition formée à l'exécutoire délivré à des experts sur 
la taxe da président ou du juge pur lui commis pour les 
vacation* ou honoraires à eux dus, doit être portée et jugée 
en chambre du conseil, et non à l audience publique du 
Tribunal. 

Le Tribunal civil de Chartres l'a jugé ainsi, le 3 mai 

dernier, d«ns les termes suivants, qui font suffisamment 

connaître tes circonstances dans lesquelles il est inter-

venu : 

K Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la 
loi, jugeant en premier ressort, 

« D dîne acte à Mme veuve Jran-Louia Lassaigne et à H. 
Etienne-Emile Lassaigne de leur reprise d'instance, et sta-
tuant : 

« Aiiendu que, sur la demande de MM. Chevallier et Royé 
et de feu M. Lassaigne, experts nommés d'office daijs une in-
stance pendante devant le Tribunal entre M vi. Lehou, Rebut 
et autres, M. Varéliaud, j pour es commis, a procède à la 
taxe des trais et honoraires qui leur sont dus, et le greffier du 

Tribunal leur a délivré exécutoire à la date du 26 février 
1859; 

« Attendu que, sur la signification de cet exécutoire faite 
par exploit de Levaux, huissier à Paris, en date du S mars 
185°, Lehon, par exploit de Bourgine, huissier à Chartres, en 
daie du 9 du même mois, a formé opposition à la taxe de M. 
le juge-commissaire, et, par le même exploit, a assigné 
MM. Chevallier, Lassaigne et Royé directement devant le Tri-
bunal jugeant en audience publique; 

« Aitendu que c'est à tort que cette demande a été produite 
à l'audience publique; 

« Atieudu que la chambre du conseil a seule juridiction 
pour en connaître; 

« Attendu que cette attribution est d'ordre public; 
« Par ces motifs, sans s'arrêter ni avoir égarl au désiste* 

ment donné à la barre par Me Landry, avoué des défendeurs, 
de ses conclusions d'incompétence, dit que la demande de Len-

non a été portée a tort à l'audience publique du Tribunal; qua 
la chambre du conseil seule peut en connaître; 

« Ea conséquence, se déclaie incompétent; renvoie Lebon à 
se pourvoir ainid qu'il avisera, et le condamne aux dépens. » 

M' Lebon a interjeté appel de cette décision. 

M6 Manoury fils, son avocat, a soutenu que le Tribunal, 
en audience civile, était seul compétent poue connaître de 
l'opposition à l'exécutoire. Il est de principe (pie personne ne 
peut être condamné si ce n'est, par un jugement rendu en au-
dience publique, à moins d'exception forme le; on prétend 
tiouver cette txception dans le décret du 16 février 18u7, qui 
règle la procédure quand il s'agit d'un exécutoire de trais dus 
à un avoué, mais les termes de ce décret indiquent bien qu'il 
ne s'applique qu'aux frais d'avoué, et on ne peut étendre une 

exception par auLlagie. 

Au surplus, il n'y a aucune analogie entre l'exécutoire déli-
vré à un avoué et l'exécutoire délivré à <!ea experts; au pre-
mier cas, le jugement sur le tond prononcé eu audience pu-
blique, a condamné la paitiequi succomba aux dépens. Il n y 
a plus qu'une question de liquidation; on conçoit très bien 
que, dans c

t
s circons anc s, la taxe et l'exécutoire qui eu est 

la suite ne doivent être discutés qu'en la chambre du conseil. 
La décision de la chambre du conseil n'est pas un jugement, 
c'est un règlement sur l'exécution du jugement au tond. Au 

contraire, l'exéutoire délivré aux experts, avant le jugement 
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du fond, prononce une condamnation ; la question que soulève 
l'opposition dont il est l'objet n'est pas une simple liquida-
tion ; la décision qui résoudra cette question, frappera une 

partie non encore condamnée; elle doit donc, suivant la régie 
générale, être portée et prononcée eu audience publique. 

M0 Malapert, avocat des intimés, a soutenu le jugement. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat général 

Gouget, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant en 

outre qu'il s'agit d'un incident de procédure exceptionnelle-
ment autorisé au profit des experts commis par justice, par 
l'art. 319 du Code de procédure civile ; qu'il n'est pas contesté 
que la taxe des frais d'expertise ne doive être faite, ni que 
l'opposition à cette taxe ne doive être formée dans les termes 
du décret de 1807 ; qu'il s'ensuit dès lorsque le jugement 
de ladite opposition appartient à la juridiction de la chambre 
du conseil, spécialement instituée par le même décret; 

« Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (Ve ch.). 

Présidence de M. Bertrand. 

Audience du 5 juillet. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — ÉTRANGERS. — MINEURS. — 

DUREE DE LA CONTRAINTE. 

L'article 18 de la loi du 17 avril 1832 autorise l'incarcéra-
tion de tout débiteur étranger indistinctement; dés lors, 

l'étranger mineur ne peut txeiper de sa minorité pour de-
mander la nullité de l'arrestation dont il a été l'objet. 

La loi de 1848, modiftcative de celle de 1832, ne fait aucune 
diitinction entre les débiteurs français et les débiteurs 
étrangers ; le bénéfice des disposions de ladite loi profite, 

en conséquence, aux uns comme aux autres. 

M. Bonis, maître d'hôtel garni, rue Neuve-des-Mathu-

rins, u° 76, a lait procéder, en vertu d'une ordonnance de 

M. le président du Tribunal, à l'incarcération provisoire 

de M. Georges Aslan, jeune Moldave, âgé de vingt ans, 

auquel il réclamait vainement le paiement d'una somme 

de 3,019 fr. 05 c, montant de dépenses laites dans l'hôtel 

tenu par le requérant, pendant un séjour de quelques 

mois. 
M. Georges Aslan demandait la nullité de cette arresta-

tion, qui remonte à près d'une année, en allégant sa qua-

lité de mineur. Il réclamait, en outre, la réduction de la 

créance, et une somme de 1,000 fr. à titre de dommages-

inlérê.s. 
M. Bonis, de son côté, concluait à ce que le Tribunal 

fixât à huit années la durée de la contrainte par corps, 

aux termes de l'art. 17 de la loi du 17 avril 1832. 

Voici le texte du jugement qui a été rendu : 

« Le Tribunal, . 
K En ce qui touche les conclusions de Aslan en nullité 

d'incarcération, attendu son état de minorité: 
« Attendu que, sans rechercher s'il jus'ifie de son état da 

minorité, son incarcération a été opérée d'une manière régu-
lière, en vertu d'une ordonnance rendue par M. le président 
de ce Tribunal et en vertu de sa qualité d'étranger; que l'art. 18 
de U loi du 17 avril 1832 autorise l'incarcération de tout dé-

biteur étranger, et qu'il ne l'ait aucune exception pour le cas 

de minorité ; 
« En ce qui touche le chiffre de la créance : 
«Attendu qu'il est constant que les fournitures ont été 

faites ; que la réclamation de Bonis n'a rien d'exagéré, qu'il 
n'y a pas lieu conséquemment de lui faire subir une réduc-

tion ; 
« En ce qui touche la durée de la contrainte par corps : 
« Attendu que la loi de 1832 a été modifiée par la loi de 

1848 ; que cette dernière loi ne fait aucune distinction entre 
les débiteurs français et les débiteurs étrangers ; que Aslan 

doit donc profiter du bénéfice de ladite loi ; 
« Atter'dii aue.dans l'espèce, il s'agit d'une dette civile, et 

que la auree né la coiuraulie par corps uoueue niée conibi-

inément aux dispositions de ladite loi ; 
« En ce qui touche les conclusions de Aslan en dommages-

intérêts : 
« Attendu que, d'après ce qui vient d'être dit, elles ne sont 

aucunement fondées; 
« Par ces motifs, 
« Déboute Aslan de la demande par lui formée en nullité 

de son arrestation et en dommages-intérêts; 
« Condamne Aslan à payer à Bonis la somme de 3,019 francs 

05 centimes pour les causes dont s'agit, avec intérêts tels que 

de droit; 
« Dit que ladite condamnation sera exécutée par toutes les 

voies de droit, et même par corps, attendu sa qualité d'é-

Jianger ; 
« Fixe la durée de la contrainte par corps à dix-huit mois, 

conformément à l'art. 18 de la loi de 1848, lesquels se confon-
dront, bieu entendu, avec le temps pendant lequel l'incarcéra-

tion provisoire s'est prolongée; 
« Condamne Aslan aux dépens. « 

Plaidants, M* Bétolaud pour M. Georges Aslan; M 

met pour M. Bonis ; ministère public, M. Ducreux. 

Li-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle!. 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 7 juillet. 

ATTKNTAT AUX MOEURS. — EXCITATION A LA DÉBAUCHE DE 

JEUNES GENS MINEURS. — FILLE PUBLIQUE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 8 juillet.) 

Nous publions aujourd'hui le texte de l'arrêt rendu par 

la Cour dans l'bffaire de la fille Alibert-Lascoux, et sur le 

pourvoi de M. le procureur-général près JaCour impériale 

de Bordeaux; cet arrêt est ainsi conçu : 

« Ouï le rapport de M. Legagneur , conseiller , et les 
conclusions de M. le procureur-général Dupin, 

« Vu l'article 334 du Code pénal, 
« Attendu qu'il a été reconnu en fait par le jugement de 

première instance et par l'arrêt confirmatif attaqué, qu'habi-
tuellement la prévenue, fille publique, recevait dans *a cham-
bie plusieurs mineurs à la fois, qu'elle se livrait à la prosti-
tution avec chacun d'eux successivement, et qu'elle offrait ainsi 
alternativement aux uns l'exemple de ses actes de débauche 

avec les antres; 
« Aller du que, indépendamment de ce qu'elle se rendait 

l'instrument volontaire do la corruption et de la débauche de 
ceux à qui elle se prostituait, le fait seul qu'elle donnait vo-
lontairement et sciemment à des mineurs le spectacle de pa-
reilles scènes d'impudiené, impliquait virtuellement et par la 
nature même des choses une corruption et une excitation de 
ces jeunes gens à la débauche, comme paraît le reconnaître 
en fait le jugement lui-même, et par suite l'arrêt confir-

matif; 
Que cependant la prévenue a été relaxée des poursuites 

tendant à l'application de l'article 334 du Code pénal, par le 

triple motif que l'arlic'e n'atteindrait que le proxénète ou l'in-
termédiaire de corruption; qu'il ne pouvait y avoir deht quand 

le mineur témoignait pâr sa présence dans un pareil lieu de 
sa corruption préexistante; et qu'enfin l'inculpée avait eu pour 
but d'exercer son métier et de se procurer un lucre,etnou de 

corrompre la jeunesse ; 
« Mais attendu, d une part, que s il est admis en jurispru-

dence que l'article 334 n'est dirigé que contre le proxénétisme, 
c'est principalement dans ce sens que sa peine n'atteint pas 

celui qui, sans autre élément de délit se livre même habi-

tuellement avec des mineurs a la satisfaction de ses passions 

^Tnfnlif/nue sans porter atteinte à cette restriction, la 

.S^ffi d-î™ «îe^
 334 aU

'°
rise i6S Tdbunaui à 

rechercher si, même en dehors des actes de proxénétisme, les 
circonstances particulières de la cause ne sont pas de nature 
à soumettre le fait de la prévention à la pénalité qu'il pro-

nonce ; 
« Et attendu, sur ce point, qu'on assimilerait difficilement 

à l'exception dont il vient d'être parlé, l'action d'une fille pu-
blique qui se livre pour de l'argent, et qui voudrait pe ser 
dans la tolérance qu'obtient l'exercice de son honteux méiier 
une sorte de droit d'initier impunément, pour un vil salaire, 
à la corruption et à la débauche, des mineurs, même des en-

fants, dès qu'ils auraient dépassé l'âge de onze ans; 
« Mais attendu que, sans qu'il soit besoin d'examiner en ce 

moment la prévention sous ce point de vue, il suffisait des 
conditions dans lesquelles s'etait consommée la prostitution 
en présence d'autres mineurs, pour rendre l'article 334 appli-

cable; 
« Attendu, d'autre part, qu'il résulte de ses termes mêmes 

que l'article punit de fait d'exciter ou de favoriser la débiU-

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audiences des 5 et 12 juillet. 

AFFAIRE DU HMTKK DE POSTE DE SÈVRES CONTRE LE CHEMIN 

DE FER AMÉRICAIN. 

Un omnibus a été créé par M. Tardieu pour transporter 

les voyageurs de Paris à Versailles et réciproquement. 

Cet omnibus, traîné par des chevaux, marche aussi sur 

des raiis-ways; c'est cette industrie que tout le monde 

connaît sous le nom de Chemin de fer américain. 

Le procès qui a été intenté à M. Tardieu I a ete dans les 

circonstances suivantes par M. Collas, maître de poste a 

Sèvres: A la date du 11 janvier 1858, au moment ou 

omnibus da chemin de fer américain changeait de che-
que i anime punit ue lait, u exciter ou ue lavun&er ta UCUJU- I uuuuuuo — ... — , vorlv I 
che d'un mineur, sans distinguer enue le cas où ce demflfy. .vaux à Sèvres, M. Collas misait dresser un proces-veruai 

 . « ..> /..A i„ „„ .:„„ . '"v"!-. • A „ était 11110 ™irflvpnlinil. aux 
aurait déjà en n'aurait pas été atteint par la corruptien 

« Attendu, enfin, qi e l'intention coupable est sans doute 
un élément essentiel de la criminalité, et qu'en général les 
déclarations des juges dufond, à cet égard, sont souveraines et 

irréfragables ; 
« Mais attendu que, quand il s'agit de faits rt de circons-

tances qui constituent virtuellement par eux-nêmes le délit 
de l'art. 334, et quand, comme dans l'espèce, le jugement et 
l'arrêt ont admis dès l'abord que la préveuueles a commis 
volontairement et avec connaissance de cause, l'existence de 
l'élément intentionnel se trouve par là même suffisamment éta-

bli; 
« Que, cependani, la Cour impériale a jugé ensuite qu'au 

moyen d'une direction d'intention, eu se dounantpour but fi-
nal du dé it qu'elle commettait, le lucre qtii et formait le 
prix, et non la corruption de mineurs qui eu était l'effet né-
cessaire, la prévenue s'était légalement soustraite à l'applica-
tion de la peine par défaut d'intention coupable; 

« Eu quoi celte Cour a méconnu le caractère de l'élément 
intentionnel, et s'est mise, par sa déclaration fimie, en con-
tradiction avec ses constatations antérieures; 

« D oit résulte que l'arrêt dé relaxe manque de base légale, 
et que l'article 334 a été violé par uon-applicatior; 

« La Conr casse et annule l'arrêt rendu, le 4 nai dernier, 
par la Cour impériale de Bordeaux, chambre conectionnelle, 
en faveur de Jeanne-Eugénie-Aiibert Lascoux; ei pour être 
s atué conformément à la loi, sur l'appel du jugement du Tri-
bunal correctionnel de Sarlat, en date du 26 mars préeédt lit, 
renvoie la cause et les parties devant la Cour impériale d'Agen, 

chambre correctionnelle, à ce déterminée par délibération prise 

en chambre du conseil; 
« Ordonne, etc. » 

Même décision sur ie pourvoi de M. le procureur-gé-

néral de Bordeaux, contre l'arrêt rendu, sur ses poursui-

tes, au profit de la fille Charlotte Roulet. 

Bulletin du 14 juillet. 

COUR D ASSISES. — LISTE DES JURÉS. -

CATION. — GRATTAGES NON 

- EXPLOIT DE 

APPROUVÉS. 

NOTIF1-

Aux termes de l'art. 78 du Gode d'instruction crimi-

nelle, il y a nullité de la procédure lorsque l'exploit de 

notification de la liste des jurés, signé par l'huissier ins-

trumentais, contient des grattages non approuvés, por-

tant sur des énonciations substantielles de cet acte, et 

notamment sur Jes noms de plusieurs jurés. 

Dans ce cas, l'annulation prononcée provenant de la 

faute grave de l'huissier instrumentaire, les frais de la 

procédure à recommencer, doivent, aux termes de l'arti-

cle 415 du Code d'instruction criminelle, être mis à la 

charge de cet officier ministériel. 

Cassation, sur le oourvoi d'Augustin Epaillard, de l'ar-

rêt de la Cour d'assises du Morbihan, du 15 juin 1859, 

qui l'a condamné à vingt ans de travaux forcés, pour vol 

qualifié, 
Et condamnation de l'huissier Renard aux frais de la 

procédure à recommencer. 

. M. Anauste JMoreau conseiller rancorteur : M. Guvho, 
avocat-general, conclusions contraires. 

ADULTÈRE. EXCEPTION DE LA FEMME. — ENTRETIEN D'UNE 

CONCUBINE DANS LE DOMICILE CONJUGAL. — POURVOI EN 

CASSATION. — NOX-RECEVABLE. 

La femme prévenue, sur la plainte de son mari, du délit 

d'adultère, qui, au lieu de présenter devant le Tribnal cor-

rectionnel saisi, son exception fondée sur l'entretien, par 

son mari, d'une concubine dans le domicile conjugal, de-

mande à ce Tribunal un sursis, porte plainte au procureur 

impérial, lequel fait procéder à une information à la suite 

de laquelle sont intervenus une ordonnance de non-lieu, 

et, après, un arrêt confirmatif de la chambre d'accusation, 

est non-recevable à se pourvoir contre cet arrêt. 

Arrêt qui déclare non-recevable le pourvoi en cassation 

de la dame Yonner, née Pauline Jouffroy, contre l'arrêt de 

la chambre d'accusation de la Cour impériale de Besançon 

du 26 mai 1859, qui a déclaré n'y avoir lieu à suivre con-

tre le sieur Yonner, son mari, prévenu d'entretien d'une 

concubine dans le domicile conjugal. 
M. Meynard de Franc, conseiller rapporteur; M. Guyho, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M0 

Achille Morin, avocat. 

D'INSTRUCTION. — NON-
CASSATION. — POURVOI. — ARRÊT 

F.ECEVABLË. 

L'arrêt de la Cour impériale qui, sur la demande du 

prévenu tendant à la nullité de certains actes de la procé-

dure, joint cet incident au fond, est un arrêt d'instruction 

qui ne préjuge le fond en aucune façon, et qui, dès-lors, 

ne peut être attaqué par la voie du recours en cassation 

qu'après l'arrêt définitif. 
Non-recevabilité du pourvoi en cassation formé par les 

sieurs Crémieux et d'Aunol contre l'arrêt de la Cour im-

périale de Paris, chambre correctionnelle, du 10 mai 1859, 

qui a statué, dans les termes suffisamment indiqués ci-

dessus, sur l'incident dont il s'agit. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant, M" de La 

Chère, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Gabriel Expert et autres (Lot-et-Garonne), cinq ans 

de réclusion, etc., vol qualifié (Beauregard s'est désisié de 

son pourvoi); — 2° De Jeanne Miquei, lemme Taupiac (Tarn-

et-Garonne), dix ans de travaux forcés, extorsion de signatu-
re; — 3° De Jean Piveteau (Gironde), cinq ans de réclusion, 
faux pur supposition de personne; — 4° De Gabriel Dutfault 
(Lot-et-Garonne), six ans de réclusion, faux; — 5" De Etien-
ne-Daniel Barillou (Hautes-Al. es), huit ans de réclusion, al-
ternat à la pudeur; — 6° De E ie-Josepli Gagneur (Jura), tra-

vaux forcés à perpétuité, incendie; — 7° De Jtau Dieulouhee 
(Lot-et-Garonne), trois ans d'emprisonnement, faux; — 8° De 
François Merlot Gironde), cinq ans d'emprisonnement, taux; 
— 9° De Jeanne Louise Plumet, femme Gaidot (Juia), cinq 

ans de travaux forcés, incendie; — 10° De Louis-Auguste Si-
mon (Manche), travaux forcés a perpétuité, empoisonnement; 
—- 11° de Picne Henry et fi le Dubuard (Seine), huit et dix 
ans Ue réclusion, vol qualifie; —12° De Eugénie-Marie ThK-
rèse Truben, femme Lepetit (Manche), travaux forcés à per-

pétuité, incendie; — 13° Da Antoine-Jeau-Jlarie Roux (Saôue-

et-Loire), quatre ans d'emprisonnement, faux en écriture 

privée. 

"de ce Yait'qui, à ses yeux, était une contravention, aux 

termes de l'article 1er de la loi du 15 ventôse an XIII, qui 

oblige tout entrepreneur de voitures publiques st de mes-
sageries à se servir des chevaux des maîtres de poste, sinon 

à payer par poste et par cheval attelé à chacune de ses 

voilures, 25 c. par relais. De son côté, M. Taidieu faisait 

constater par un autre procès-verbal que le relais de Sèvres 

ne se composait que de cinq chevaux et d'un postillon. 

De là poursu tes correctionnelles conlre M. Tardieu de-

vant le Tribunal de Versailles, qui, à la date du 16 juin 

1858, rendait un jugement ainsi conçu : 

« Attendu que l'art. 1" de la loi du 16 ventosa an XIII 
ordonne qu'à compter du 1er messidor, lors prochain, tout en-
trepreneur de voitures publiques et de messageries qui ne se 
servir» pas des chevaux de la poste, sera tenu de payer par poste 
et par cheval attelé à chacune de ses voitures 0, 25 centimes 
au maître de relais dont il n'emploiera pas les chevaux; 

« Attendu que cette loi n'a été, depuis sa promulgation, 
ni abrogée, ni modifiée; qu'elle a donc conservé, dans leur 

plénitude, sa force et son autorité ; 
« Attendu qu'elle dispose en termes généraux et absolu?, 

exclusifs de toute distinction ; 
« Attendu que l'établissement dont il s'agit au procès cons-

titue essentiellement une entreprise de voitures publiques 
traînées par des chevaux et transportant des voyageurs de 

Versailles a Paris et de Paris à Versailles; 
« Qu'il est donc assujetti aux prescriptions de la loi susda-

tée, à moins qu'il ue s'en trouve exceptionnellement affranchi ; 
« Attendu qu'il est évident et d'ailleurs reconnu par Tar-

dieu que cette exception ne résulte pas eu sa faveur du se-

cond alinéa de l'article pré -.lté; 
« Attendu qu'elle ne lésulte pas davantage des différent 

ac es par lesquels ie gouvernement d'abord a conféra à Tar-

dieu la faculté de placer sur la voie publique, entre Sèvres 
et Versailles, des voies ferrées desser vies par des chevaux, 
ensuite l'a autorisé à iraiter avec le concessionnaire de sem-

blables voies depuis Sèvres jusqu'à Pans; 
« Qu'eu effet, en supposant que le gouverment eût pu, en 

l'absence et sans le concours du maître de poste de Sèvres, 
dispenser Tardieu de l'obligation à lui imposée par la loi de 
l'an Xill, cet e dispense ue se rencontre point dans lesdits 

actes, qui sont muets à ce sujet; 
« Attendu que, quelles que soient les clauses du cahier des 

charges arrêts par le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des iravanx publics, le 27 avrii 1855, et accepté par Tar-
dieu, ces cittuses n'ont été que les conditions de la concession 
que celui-ci a sollicitée et obtenue, et qu'elles n'altèrent en rien 
le caractère d'entrepreneur de voitures publique qui lui ap-

partient; 
« Que ce caractère n'est pas non plus altéré par" la circons-

tance que h s roues da ces voilures, au lieu de reposer et rou-
ler sur ie sol même de la route impériale, reposent et roulent 

sur des rails de fer implantes dans ieJit sol ; 
« Que ces voitures n'en sont pas moins des voitures traî-

nées par d.s chevaux; 
« Attet.du qu'il importe peu qu'un pareil mode de trans-

port n'exis àt pas et ne fût pas même prévu en l'an XIII ; 
« Que le législateur a compris et embrassé dans la géné-

ralité de ses dispositions toute entreprise quelconque de voi-
tuica puDKLïuco usant uo UiuvauA, i^dels que puteent ètro le 

système et la mode d'exploitation desdites entreprises ; 
« Attendu que si des inventions nouvelles, créant des modi-

fications plus ou moins considérables dans les moyens de trans-
port, réclament la révision de la loi sur la matière, c'est au 
pouvoir régulateur à y pourvoir, mais qu'en attendant il faut 

respecter la lot lelie qu'elle subsiste, et lui obéir; 
« Attendu que Tardieu excipe en vain de ce que le service 

du relais de Sèvres s'effectue actuellement et s'effectuait spé 
cialement le 11 janvier dernier, date du procès-verbal dont 
sera ci-après parlé, au moyeu d'un postillon et de cinq che 

vaux seulement ; 
« Attendu, en effet, qu'il résulte des documents de la cause 

que Tardieu a toujours entendu se servir de ses propres che-

vaux ; 
« Que si, pour ne pas payer le droit de 25 centimes, il avait 

voulu employer les chevaux de po^te, il aurait dû faire connaî-
tre sa volonté et se pourvoir, soit dans les formes indiquées 
par le décret du 30 floréal an XIII, aux entrepreneurs de dili-
gences ou ft'cssagenes alors en activité, soit de toute autre 
manière, afin que le maître de poste se mît en mesure; 

« Qu'il aurait fallu agir ainsi, même dans les temps les 
plus prospères des reiais, car l'application de chevaux de 
poste au service journalier des voitures de Tardieu aurait tou-

jours nécessité un nombre de chevaux et de postillons beau-
coup supérieur à celui qui aurait antérieurement suffi aux 

besoins existants ; 
« Attendu, en définitive, que Tardieu, entrepreneur de voi-

tures publiques, ne se servant pas et n'ayant pas manifesté 
l'intention de se servir des chevaux de poste, n'a point été af-
franchi de la charge que fait peser sur lui la loi du 15 ven-
tôse an XIII, et demeure dès lors soumis aux prescriptions de 

celte loi ; 
« Et attendu que, par procès-verbal du commissaire de po-

lice de Sèvres, en date du 11 janvier 1858, il a été coust.tté 
que ledit jour et audit lieu, sur la voie publique, en face de 
la grille du parc de Saint-Clt.ud, une voiture de l'entreprise 

Tardieu, portant le numéro 3255, et attelée de trois chevaux, 
s'est arrêtée; que lesdits chevaux ont été dételés et remplacés 
par trois chevaux amenés à eut effet sur la chaussée, et que 
l'agent de Tardieu, au lieu d'acquitter le droit de poste, a 

protesté contre les prétentions de Collas à cet égard ; 
» Attendu que Tardieu a donc contrevenu à l'article 1 de 

la loi du 15 ventôse an XIII, et conséquemment encouru la 
peine édictée par l'art. 2 de la même loi, lequel est ainsi 

conçu : 
« Tous les contrevenants aux dispositions ci-dessus seront 

poursuivis devant les Tribunaux de police correctionnelle es 
condamnés à une amende de 500 fr., dont moitié au profit 

des maîtres de poste intéressés, et moitié à la disposition de 
l'administration des relais »; 

« Faisant application de cet article, 

« Condamne Tardieu en 500 fr. d'amende, dont moitié au 
profit de Collas, et moitié à la disposition de l'administration 
des postes ; 

» Le condamne, en outre, aux dépens ; 

« Fixe à six mois la durée de la contrainte par corps que 
Collas pourrait exercer. » 

M. Tardieu a interjeté appel. L'affaire est venue.jt l'au-

dience de la Cour. Le rapport a été présenté par M. le 

conseiller Conchon. 

La pal oie a été ensuite donnée à Me Dufâure dans l'in-

térêt de l'appelant. 

Selon le défenseur, la loi de l'an XIII ne saurait être appli-

quée; cette loi ne peut être étendue a d'autres modes de trans-
port que c. ux qu'elle a désignés. Si l'on examine les motifs qui 
ont lait edicer la loi. on voit m,',u .>O„»II.„»M x 

cette affaire. Lt 

oi, on voit qu'ils ne s'appliquent pas à 
concessionnaire du chemin de fer américain , „ p «■- *v« wmciiwani 

n est pas, en ettet, comme un entrepreneur de voitures publi-

ques, libre de changer les différentes conditions de l'entre-
prise, même d'y renoncer. 

Le chemin de fer américain, poursuit le défenseur, circule 
sur une voie que M. Tardieu a dû établir à ses frais, dont il 

est devenu le locataire, ayant seul le droit d'en user. Le drot 
que paie entrepreneur, c'est pour l'usage qu'il fait delà 
route de lLtat. L'appelant, vrai concessionnaire de travaux 

publies, a créé une voie ferrée, et cependant oi 

supporter les mêmes charges que s'il n'avait rien f fa'f 
plus, on enrichirait Collas des travaux qu'il

 n
'a naq f'1' b'ett 

Subsidiairement, dit le défenseur, l'entrepreneur ' ' 
gé de payer le droit que s'il a eu la possibilité dt>VSt °bl'-

des chevaux, et alors ce droit est une indemnité Serv'f 
au maître de poste pour l'entretien des chevaux a^Cordée 
avoir à la disposition du public; mais, dans l'espèce^l 
tre de poste n'avait qu'un postillon et cinq chev ' ma!~ 

droit est dû en principe, en fait l'état du relais de saUX' ^' 'e 

vrait dispenser de toute iudemnité. evres de. 

M" Senard a demandé la confirmation du juge 

La Cour, après avoir entendu M. le premier avo1"611'' 

néral deGaujal, et en avoir délibéré, et adoptant |
e

°at"^* 

des premiers juges : Considérant que Collas justifi0301"* 

son relais de poste est régulièrement constitué' n '> 'C'Ue 

nue plo mis pn rlt"mfttirp fini" Tarrlian An I..: r ' pas été mis en demeure par Tardieu de lui f
0

'
U
r

r
 ■ ?a 

chevaux, aconfirmé le jugement, ordonné qu'il serabJr? 

cuté selon sa forme et teneur. 
qu» serait exé! 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Phalary. 

Audience du 12 juillet. 

INFANTICIDE. 

L'acte d'accusation expose les faits suivants 

« Le 25 mai 1857, le sieur Godiveau, marinier < 

' nal du Loiog, trouva à la surface de l'eau, dans l'é
C
| " 

de la Tuilerie, commune d'Amilly, un panier dans leo^ 

était renfermé le cadavre d'un enfant nouveau-né e -

lo.ipé dans une camisole en indienne. Les jambes étai^" 

repliées sur le ventre, la tête avait été comprimée vm 

lemmem et ramenée sur l'estomac, ce qui indiquât a 

le corps de l'enfant avait été enfoncé de force dans in 
nier. On remarquait une large ecchymose sur le dèvanlA 

lr poitrine, près de la clavicule gauche, et, à la parti! 

supérieure de la tête, des traces de contusions. Le iJ 

decin chargé de procéder à l'examen du corps de cet 

enfant, reconnut, à la première inspection et à son état 

de décomposition, qu'il avait dû séjourner dans l'eau 

depuis dix ou quinze jours. Il constata, en outre 

cet enfant était bien constitué, était venu à terme tt 

avait vécu. Suivant lui, l'enfant aurait été, pendantqu'jj 

vivait encore, placé de force dans le panier, e£ i( aurait 

succombé lentement à la suite d'une longue agonie dé. 

termiuée par cette position forcée qui ne lui pet mettait 

plus de respirer librement. 

« La notoriété publique désigna de suite la fille Ë|j8a. 

beth Caillot comme élant la mère de cet enfant. Cette 

fille, âgée de vingt-cinq ans, travaillait à l'usine d'Amilly. 

Les personnes qui habitaient la même maison qu'elle et ses 

voisines à l'atelier avaient cru remarquer qu'elle était en-

ceinte, et que, pour dissimuler son état, elle se serrait 

fortement la taule. Plusieurs fois même elles l'avaient 

questionnée à ce sujet,-mais elle avait toujours répondit 

qu'elle n'était pas enceinte et, qu'on le verrait plus tard, 

Depuis une dizaine de jours on avait remarqué que sa 

taille était considérablement diminuée. Devant la justice 

elle oppose d'abord les mêmes dénégations; mais au mo-

ment où elle allait être visitée par le médecin, el e sedé-

cide à avouer sa grossesse et son récent accouchement. 

Elle a reconnu, en outre, que l'enfant qu'on avait ttouvé 

dans le panier était bien le sien, mais elle a persisté à 

soutenir qu'il était venu mort, et qu'après l'avoir gardé 

quatre jours dans sa chambre, elle l'avait enveloppé dans 

sa camisole et placé dans le panier qu'elle avaii déposé 

dans le canal de Loing. Ces allégations sont en opposition 

formelle avec les constatations de l'homme (de l'art. L'ac-

cusée a déjà un enfant âgé de trois ans qu'elle a confié 

aux soins de sa mère, qui habite le canton de JoigDf 

(Yonne). 
Lecture faite.de l'acte d'accusation, M. le président fait 

introduire le premier témoin. 

Petit, marinier, dépose de la découverte qu'il a faite, le 

£5 mai dernier, en péchant sur le bord du canal du Lotng, 

d'un panier flottant sur l'eau. Attachant peu de valeur à 

ce panier, il dit à un enfant de s'amuser.à le pêcher, ce 

que fit ce dernier. Eu l'ouvrant, ce jeune garçon s'écria 

qu'il renfermait des tripes. Examen fait du contenu du 

panier, on découvrit que c'était un enfant mort. 

M., Moustier, docteur en médecine à Montargis, résume 

les constatations légales qu'il a faites. L'enfant, tel qu'on 

le lui apporta, était très fortement comprimé dans un pa-

nier fort étroit. .,.; 
M. le président, montrant à MM. les jurés le panier en 

question, le dépose siir la table avec des linges ensan-

glantés : L'impressiori première que vo is éprouverez a 

son éloquence ; vous vous demanderez comment un enlant, 

même de taille moyenne, a pu être introduit dans un pa-

reil panier. 
Le témoin, continuant, dit que l'odeur était on ne pem 

plus fétide, la corruption très-avancée. L'enfant était for-

tement constitué et d'un bel embonpoint. La violeMf 

avec laquelle on l'avait inséré dans le panier avait» 

telle, que le cou était ployé en deux, le nez écrasé sur 
poitrine, les genoux repliés fortement.A l'épaule droitei s 

voyait une lage ecchymose, bien différente des tacne 

verdâires causées par la lividité ;/enfant, né a terni ; 

avait respiré; il avait dû être inséré vivant dans lep 
nier. . J. 

M. le président, interrompant le témoin pour queiq 

instans, s'adresse à l'accusée : Quand êtes-vous acc 

chée? . olJ 
L'accusée, d'un ton à peu près inintelligible : Je c 

que c'est le 13. , 
D. Vous croyez, que signifie cette réponse? Un tei 

nement a dû laisser dans votre esprit des s°uv.euirs L 
certains. Vous n'avez aucun intérêt à cacher le jour p 
que le fait est avoué. , >eS| 

M. le président explique à MM. les jurés qu elle ne 

absentée qu'une demi-journée de son atelier, le »
 oU 

La situation de sa chambre est telle que le voisin, u 

vrier, entend chez elle le moindre bruit. Eh bien, ei , 

tant de puissance sur elle-même, que, pendant i ^ 

chement, il n'a pas seulement entendu un geoiis i .A 

Nous en Concluons que la souffrance n'a pas <». 

tolérable et que l'accusée a gardé toute sa conseiet 

D. Combien de temps ont duré vos douleurs. 

L'accusée répond si faiblement qu'oa n'en 

ment rien. 
H. Parlez donc ; quand on a eu la force de tue' ^ 

fant on doit avoir celle de répondre. — J ai souuo 

heures et demie. , . ,re_ 
D. Vous étiez couchée ? — R. Couchée par iei ^ 

D. L'enfant a-t-il ' crié ? a-t-il vécu? / *• 

mort. .
 tlipr

 en*1 

D. Vous savez bien que je puis vous constuuc „, 

rS 1 

itend absolu 

de mensonge. Vous avez déposé de ce tau ei j ^ ̂  

laisserai pas dire le contraire de ce que vo 

prendr 
e»li Devant M. le juge d'instruction vous avez 

pas que l'enfant n'a pas pris vent. » Or, 

c'est respirer, c'est vivre. 

Silence de l'accusée. , , nl]'avez 
D. Quand l'accouchement a été opère, qu 

fait? g 
Silence. , . r. ,„nP7 au f0., 
D. Répondez, c'est dans votre intérêt. Donne^ ̂  

de la vraisemblance à votre système. Vous 
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R. Pas tout de suite. 
d8-'a vS vous êtes donc évanouie? 

D 
gieur 

n Combien de temps? - R. 
n Ooaod vous êtes revenue a vous, qu avtz-vous fait 
n Quan 

de
 l'enfant ? II.tenait a vous par 

R. Oui, mon-

Une demi-heure, 

vous, qu'a 

le cordon? R. Non 
de ' !!'pnr" ie'i'âvais coupé avec des ciseaux. 
Wn L'enfant vivait alors? - R. Non, monsieur, 

n Vous avez dit le contraire. D'ailleurs, s'il eût été 

t pourquoi auriez-vous essayé de le faire disparaître ! 

"lis simple était de le déclarer. Mais vous aviez ca-
Le,,,,l

ûtre
 grossesse, vous n'aviez rien préparé ; vous avez 

diurne à mort votre malheureux enfant. C'est le 25 
C voire enfant a été trouvé dans l'eau ; admettons que 

1ue, g
 g0

yez accou. hée que le 13, qu'avez-vous fait de 

r°Ufant pendant ce temps?—R. Je l'ai gardé quatre jours 

m
a chambre. 

n Bien ; cela est attesté par des témoins qui ont révélé 

" i îr intolérable qu'exhalait votre chambre. C'est au 

i t de ces quatre jours que vous l'avez enfermé dans 

■ nier pour le porter à l'eau? — 11. Oui, monsieur. 

Ie i
e
 président, au docteur Moustier, qui est resté à la 

■ i ■ Vos conclusions sont-elles conformes à ces asser-

■ R. Aucunement, monsieur. Le témoin résume ses 

Nervations en disant que la mort avait eu lieu par as-

h e
 niais

 par une asphyxie lente -, que l'enfant avait 

■ nférmé vivant dans le pan er, ce que rend manifeste 

l i étenee des ecchymoses. Si l'on n'eût fait violence 

f?'
 m

 cadavre, il n'y aurait pas eu d'ecchymoses. L é-

^U 8 ment du nez et la flexion du cou sont dçux autres 
craSe

Q, H'i même fait. C'est celte flexion et cet écrase-

'
 [qu

j ont déterminé la mort par asphyxie. 

T ois autres témoins sont successivement entendus. Il 

résulte do leurs dépositions que l'accusée a toujours ca-

1 é sa grossesse dans l'atelier , et partout où elle était 
cl

 e
. q

U
'e!ie est d'ailleurs laborieuse et active. 

C° Les réponses de l'accusée avaient fait soulever la ques-

tion de savoir si elle n'était pas un peu id ote. Interrogés 

«tir ce point, les témoins attestent qu'elle sait très-bien 

parler et qu'on n'a jamais pensé qu'elle lût faible d'es-

M. l'avocat-général Greffier, dans un énergique réqui-

sitoire, soutient l'accusation, 
jje Cai re présente une habile et chaleureuse défense de 

l'accusée. ' . 
Après une demi-heure de délibération, le jury rapporte 

un verdict de non-culpabilité. 
La Cour prononce l'acquittement de la fille GaiSlot. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7e ch.). 

Présidence de M. Gislain de Rontin. 

Audience du 14 juillet. 

DÉPÔT D'UN EEFANT A L'HOSPICE, MOYENNANT 600 FRANCS, 

PAR UNE DES PRINCIPALES SAGES-FEMMES DE PARIS. — 

ESCROQUEiUa. — CONDAMNATION. 

Les ordonnances et circulaires de la préfecture de po-

lice, qui ont réglé le mode d'admission à l'hospice, par 

voie d'abandon, des eufants nouveau-nés, interdisent 

d'une façon absolue aux accoucheurs et sages-femmes de 

déposer des enfants au tour autrement que par l'intermé-

diaire du commissaire de police. Le but de cette interdic-

tion est facile à saisir : l'administration, en même temps 

qu'elle s'est proposée de régulariser, sans les entraver, 

les abandons d'enfants que l'mconduite, la honte et la mi-

sère rendent si nombreux dans les grands centres de po-

pulation, a voulu mettre les filles-mères à l'abri des sug-

gestions coupables et intéressées de certaines sages-fem-

mes qui, tout en poussant au délaissement des eufants, 

s'attachaient à représenter mensongèrement cet abandon 

comme eutouréd'unesortedepiiblicitéet subordonné à des 

justifications qui le rendraient difficile, si ce n'est même im-

possible, à accomplir de la part des mères; et abusant ainsi 

de lacrédulitédecesmalheureuses, auxquelles elles faisaient 

voir que le tour était inaccessible, les amenaient à leur 

proposer de se charger, à prix d'argent, d'un délaisse-

ment auquel celles-ci n'avaient peut-être pas tout d'a-

bord songé. 

Nonobstant les prescriptions si formelles énoncées ci-

dessus, ces coupables manœuvres n'ont pas entièrement 

cessé, et plus d'une fois, l'administration de l'assistance 

publique a insisté auprès de la préfecture de police snr 

l'importance qu'il y aurait pour la morale publique, 

comme dans l'intérêt des pauvres enfanis ainsi délaissés, 

et aussi au point de vue économique pour les deniers des 

hospices, à ce que de pareils actes pussent être judiciai-

rement éiablis et sévèrement réprimés. 

Malheureusement, il est difficile d'atteindre les coupa-

bles, parce qu'ils sont, en raison de la nature même du 

fait en question, à l'abri des divulgations. 

Le fait dont il s'agit aujourd'hui est arrivé à la connais-

sance du directeur de l'hospices des Enfants assistés, dans 

^circonstances qui vont être révélées tout à l'heure, et 

•M. le directeur l'a dénoncé à la justice. 

La prévenue est la demoiselle Renard, sage-femme, 

dont on a pu lire dans divers journaux la réclame sui-

vante qu'il est utile de faire connaître, l'une de ses phra-

ses ayant été l'objet d'une explication demandée par M. ie 

président : 

^p,a d'accouchement, sans aucun signe extérieur, jardin, 
rue Uiateaubriant, 18, Champs-Elysées, à Paris.—Cette villa, 
londee en 1843, par Mme Renard, lauréat de la Faculté de mé-

decine, élève de JIM. Paui Dubois, Lisfranc, etc., 'est sous le 
patronage de célèbres médecins accoucheurs de la capitale. On 

id! *r$e spécialement du placement des enfanis. Reçoit les 
ames dans toutes les positions de fortune et à toute époque 

ue grossesse, etc. 

La prévenue est une assez jolie femme, mise avec la 

f''u^ Srando élégance, et s'exprimatit parfaitement.^ Eu 

d, e"e a été poursuivie pour suppression d'état à l'oc-

casion de son intervention directe pour le dépôt au tour, 

u étants nés dans son é:ab!issement. Plusieurs fois elle 

ete l objet de sévères observations avant le fait qui a 
ffiotiveson arrestation. 

Wle est assistée de Me Desmarest, avocat, 

til:I p lémoins sont entendus ; le premier est la fille Clo-
uoe Roy, domestique, mère de l'enfant déposé par la 

Prévenue ; elle pose ainsi les faits : 

si
,?n 1^7> é'ant devenue enceinte et voulant cacher ma po-
îon a ma famille, je convins avec le père de mon enfant 

HUB ) irais habiter dans l'établissement de M»» Renard ju 

im. a^6S ™eS couches; il alla la voir pour convenir de prix, et 
•te nu quelle avait demandé d'abord 150 fr. par mois, et 

M». D
C0'isei,,u à me prendre pour 130 fr. J'entrai donc chez 

* Renard. 

D
fl
!laaC0Uchai le 11 iuillet d'une fille- Madame, alors, ine pro 

u j me Pl,cer "ion enfant à l'hospice des Enfants assi ■ 
Je prêterais mettre ma petite fibe chez une nourrice Je 

fait h"06' T'819 madame Renard me dit que l'hospice m'otïri 
Qia n ," 1 d° 8aranties de mystère ; que je pourrais voir 
bltw • 1uand3e voudrais, et la retirer quand bon me sem-

™»it; je me reudis à sa raison. 

du H/A!" dn m,on e!lfi'*1 8'ei'tendit avec madame pour le prix 

•«'ifle,iÔr,^f A Z'r,,da D
'
BHO

^
 SU0 fr-> P'iis ]e lendemain elle 

ï>iee. mm i» „';„ ' dlsa"l qu'il y en avait moitié pourl'hos 

elle emporta mon enfant; elle devait le faire inscrire sous les 
noms de Clotilde Elisabeth (ceux sous lesquels il avait été 

baptisé). 
Le 7 du mois dernier, je me présente à l'hospice, et je de-

mande mon enfant en disant ses noms et la date du dépôt : 
on cherche sur les registres, et on me répond qn'aucun enfant 
n'a été dé posé sous ces noms. Surprise au dernier point, je cours 
chez M"'e Renard et je lui demande une explication; elle m'ap 
prend alors qu'elle a déposé mon enfant sous les noms de Ju-
ria Juliette. Je retournai à l'hospice, et sur mes nouvelles in-
dications, on m'apprit qu'en effet ma petiie fille avait été dé-
posée et envoyée par l'administration en nourrice à Rouen, où 

elle était morte. 
M. le président : Combien avez vous donné en tout à la 

femme Renard ? 
Le témoin : 130 fr. par mois, 600 fr. pour le dépôt, plus 

20 fr. pour porier l'enfant à la mairie, 20 fr. de voitures pour 

ie porter à l'hospice, et 50 fr. pour la couche. 
Un témoin à décharge est entendu; c'est une couturière; 

elle déclare que la fil e Roy est entrée chez la prévenue au 
prix de 130 fr. par mois, à condition qu'elle travaillerait au 
linge de l'établis.emenl, mais que, comme elle ne savait rien 
faire, la dame Renard lui a déclaré ne pouvoir la garder à 

moins de 200 fr. 
La prévenue est appelée à s'expliquer : J'avais, dit-elle, 

consenti à prendro cette fille chez moi,* à raison de 13'J fr., 
sous la condition qu'elle travaillerai!; et mme elle ne faisait 
rien, je lui déclarai qu'elle puierait le prix ordinaire de ma 

maison, c'est-à-dire 200 fr. par mois. 
M. le président : Il ne s'agit pas de cela, mais des 600 fr. 

que vous lui avtz pris pour déposer son enfant à i'hospico. 
La prévenue : Monsieur, je nie ceci, l'argent que j'ai rtçu 

était lo complément de mes 200 fr. par mois. 

La fille Roy, interpellée, soutient qu'elle a payé 780 

francs pour son séjour chez la prévenue pendant six mois, 

plus 690 fr. pour le dépôt et les autres Irais détaillés plus 

haut. 

Celle-ci persiste à nier; interrogée sur ce passage du 

prospectus rapporté ci-dessus : « On se charge spéciale-

ment du placement des enfants, » el'e prétend qu'il s'agit 

du placement en nourrice, et non à l'hospice. Quant aux 

noms sous lesquels elle a fait inscrire reniant de la fille 

Roy, tille soutient que c'est d'accord avec celle-ci que ces 

noms ont été donnés; mais M. le prés dent lui rappelle 

que c'est cette fille elle même qui est allée réclamer" son 

enfant, et ce sous les noma qu'elle lui avait donnés en la 

faisant baptiser. 

Le Tribunal l'a condamnée à un an de prison et 50 fr. 

d'amende. 

Unu Vît* personne 1U1 se chargeait de faire admettre les e 

CommpM6Veime P'us e*'gea!>ie, etc. 
cidai à «n l«ÏÏ.nce m'auiait coûté moins cher, je me d 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

L'Uai à un „„„ j ^uu,^ munis wtet | lu me uu-

charger H« £ . une ' alorâ M°" Renard consentit à se 
r ae tout au Pnx de 600 fr. La chose bien convenue, 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 27 mai et 24 juin; — approbation impé-

riale du 21 juin. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. INCAPACITÉ PRÉTENDUE. 

FERMIERS DE REVENUS COMMUNAUX. — ANNULATION DE 

L'ÉLECTION. RECOURS. RÉ FORMATION. 

Si les fermiers de revenus communaux sont, aux termes de 
l'art. 5 de la toi du 5 mai 1853, incapables d'être maires 
ou adjoints, il faut distinguer entre tes fonctions de mai-
res et adjoints et celles de simples conseillers municipaux; 
les entrepreneurs de servies communaux sont, d'après 
l'art. 9 de la même loi, rangés au nombre de ceux qai ne 
peuvent faire partie d'un conseil municipal, et ce dernier 
article ne parle pas des fermiers des revenus communaux. 

En conséquence, doit être réformé l'arrêté du conseil de pré-
fecture qui annule l'élection au conseil municipal de per-
sonnes qui sont simplement fermières de revenus de la 
commune dans laquelle on les a élus, 

Telle est la question importante soulevée, entre autres 

difficultés, parles élections municipales qui ont été faites, 

'e 27 décembre 1857, dans la commune de Ciecy (Cal-

vados). 

L'un des membres élus étant fermier d'une boucherie 

appartenant à cette commune, et caution du fermier des 

droits de place à la foire du même pays, cette élection a 

été annulé i par arrêté du conseil de préfecture du 10 

février 1858; mais, sur le pourvoi de divers électeurs, est 

intervenu le décret suivant : 

« Napoléon, elc, 
« Vu le décret du 2 février 1852 st la loi du 5 mai 1855, 

notamment les art. 5, 9 et 11; 
« Ouï M. David, auditeur, en son rapport, 
» Ouï Me Hamot, avocat des sieurs Bourrey et autres, en 

ses observations, 
Ouï M. Leviez, maître des requêtes, commissaire du gou-

vernement, en ses conclusions; 
En ce qui touchj les élections des sieurs Pierre Brisset et 

Victor Paynel, qui ont eu lieu le 3 janvier 1858 : 
« Considérant que l'art. 9 de la loi du 5 mai 1855 range 

les entrepreneurs de services communaux au nombre de ceux 
qui ne peuvent être conseillers municipaux, mais ne men-
tionne pas les fermiers de revenus communaux, qui, aux ter-
mes de l'ait. 5 de la même loi, ne peuvent être ni maires ni 

adjoints; 
« Considérant, d'une part, que par procès-verbal du 26 

août 1855, le sieur Henry Brisset a été déclaré adjudicataire 
des droits de plaçage à la foire de la Landelle, et que le sieur 
Pierre Brisset s'est porté caution du sieur Henry Brisset son 
frère ; que, alors mèm» que le sieur Pierre Brisset serait con-
sidéré comme adjudicataire desdils droits, il ne serait que 

simple farmier de revenus communaux; 
« Considérant, d'autre part, que, par procès-verbal du 

23 décembre 1855, le sieur Victor Paynel a été déclaré fermier 
de locaux affectes par la commune à usage do boucherie, avec; 
faculté de les sous-loner, en totalité ou en partie; 

« Qu'ainsi, il n'est que simple locataire d'un immeuble ap-

partenant à la commune; 
Que, dans ces circonstances, les sieurs Pierre Brisset et Vic-

tor Puynel ue peuvent être considérés comme entrepreneurs de 
services communaux, dans le sens de l'art. 9, § 2, de la loi du 

5 mai 1855 ; 
« Que, dès lors, c'est à tort que, par applicatioa dudit ar-

ticle, le conseil de préfecture a annulé les électiona des sieurs 

Pierre Brisset et Victor Paynel ; 
Art.Ie'. Sont déclarées valables les é'teciions des sieurs Pier-

re Brisset et Victor Paynel, comme membres du conseil muni-

cipal de la commune do Ciecy ; 
Art. 2. L'arrêté du conseil de préfecture du dé; ariement 

du Calvados, en date du 10 février 1858, est annulé en ce 

qu'il a de contraire au présent décret ; 
« Art. 3. Le surplus des conclusions de requérants est re-

jeté. » 
 - «waSESe-.. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

TRIBUNAL DES SHERIFFS (Angleterre). 

Présidence de M. Kerr. 

UN PORTRAIT DE FEMME. — LE JURY TRANSFORMÉ EN JURY 

DES BEAUX-ARTS. 

La procédure anglaise soumet, dans certains cas,les af-

faires civiles au jugement tiujury Nous rapportons les 

débats d'une affaire dans laquelle le jury, constitue pour 

connaître du débat civil engagé devant lui, s est trouve 

transformé en un véritable jury de peinture. 
Le demandeur, M. Bruw.-., peintre anglais actionne ftl. 

Termant à raison d'un reliquat de 3 livres (75 H> to\-

matit le solde du prix du portrait de la femme dei ce oer-

nier, portrait dont la ressemblance est niée par le deien-

deur. 

M. Brown exerce depuis cinquante ans la profession de 

peintre en Anglelerre. Il a exposé il y a trente ans des 

ouvrages remarquables à l'Académie royale de Londres. 

H rappelle qu'il y a vingt ans il a fait le portra't de M. 

Tennant, dont la. ressemblance, môme depuis le temps 

écoulé, est encore saisissante. 

C'est même à cela, dit-il, qu'il a dû de recevoir de M. 

Termant l'ordre de faire le portrait de sa femme. Quand 

ce portrait fut envoyé chez le défendeur, on réunit un cé 

naele de dames pour avoir leur avis sur la ressemblance, 

et ce jury n'épargna pas à l'œuvre du peintre les critiques 

les plus acerbeo. 
Ces dam; s décidèrent qu'il n'y avait pas l'ombre d'une 

ressemblance (a bit like).L'une d'elles alla jusqu'à dire que 

ce porlriit était un phénomène (tweuty stone woman, 

une femme de 126 kiiog.—Stone, en anglais, est une me-

sure de poids représentant 6 kilog. 349), et on ajoutait 

que les jr dis du visage étaient deux fois plus forts sur le 

porirfiC.^jue sur l'original. Le peintre offrit do vérifier, en 

les mesurant, leur parfaite exactitude ; le moyen fut re-

fusé, ainsi que le paiement réclamé. 

M. Buchanau, pour le défendeur, soutient que la non-

ressemblance est omplète, et que son client était en, 

droit d'exiger, pour son argent, qu'on lui livrât un portrait 

ayant autre chose qu'un faux air de famille (rire générai). 

Voici, dit-il, ce portrait. Mistress Tennant est à l'au-

dience, et le jury peut juger, en comparant l'original au 

portrait, si ce dernier doit être accepté. 
Mistress Tennant s'avance et ôte de dessus sa tête le 

petit appendice oue, par politesse, on veut bien appeler 

un chapeau, et, ayant mis la coiffure qu'elle portait quand 

elle a posé devant le peintre, elle se place clans le banc 

des témoins, tandis que son mari tient près de sa tête la 

peinture qui fait i'objet du débat. 

Au premier coup d'oeil, on remarque des dissemblan-

ces assez sensibles. Le président suggère l'idée qu'il fau-

drait rapprocher le tout du jury, parce que la distance 

peut nuire à l'enchantement du coup d'œil. (Nouveaux 

rires.) 

M. Buchanau : Voici deux ramoneurs, aux vêtements 

remplis de suie, dont la figure n'a pas été lavée depuis 

longtemps. Si l'on plaçait la peinmre au-dessus de la 

tête de ces messieurs, il pourrait résulter un bon effet du 

contraste qui s'opérerait. (Rires prolongés.) 

Mistress Tennant se plaint avec beaucoup d'aigreur de 

ce que le peintre lui a donné de la barbe sur son portrait, 

et, au milieu de l'hilarité de i'auduoire, e le protoste* 

contre cet appendice dont le peintre l'a gratifiée. 

On finit cependant par lui faire comprendre que ce 

qu'elle prend pour de la barbe n'est autre chose que 

l'ombre si nécessaire dans toute bonne peinture. 

Mais le jury, après un examen approfondi, ayant 

trouvé a ressemblance insuffisante, le peintre Brown est 

débouté de sa demande. 

.avis. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

ournal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 14 JUILLET. 

La mort est venue donner aux Œuvres de M. de Balzac 

cette triste consécration que le génie attend quelquefois 

pendant des années dans la misère, l'abandon et l'oubli. 

Aujourd'hui, chose étrange , le chiffre des ventes l'atteste, 

le théâtre de M. de Balzac est à la mode, et les représen-

tations da ses pièces sont beaucoup plus courues que du 

vivant de ce grand romancier ; ainsi en est-il pour Pa-

mèla Giraud, que le théâtre du Gymnase représente en 

ce moment d'une manière assez fructueuse pour amener 

une contestation sur la répartition des recettes. L i diffi-

culté a pris naissance dans les circonstances suivantes : 

M. de Balzac venait de terminer son beau drame de Po-

méla Giraud, il n'était pas alors dans une de ses veines 

de prospérité et cherchait à battre monnaie par n'importe 

q'uel procédé. 
M. Porcher, qu'on a surnommé la Providence des au-

teurs dramatiques, lui acheta à ses risques et périls, lo 

moitié de ses droits d'auteur , dans la pièce de Paméla 

Giraud, composée en collaboration avec MM. Bayard et 

Jaune, moyennant la somme de 2,000 fr. une fois payée. 

Cette cession fut faite par acte sous seing privé, enregis • 

tré eu septembre 1843 ; M. de" Balzac venait de partir 

pour Saint-Pétersbourg. 
Aujourd'hui, Mme veuve Dutacq, se prétendant créan-

cière de la succession de M. de Balzac, a formé une op-

position entre le3 mains de M. Peragallo, agent général 

de la société des auteurs dramatiques, sur la part reve-

nant aux héritiers ou cessionnaires de M. de Balzac. M. 

Porcher est venu demander en référé, par Ms Bujon, son 

avoué, l'autorisation de toucher, en vertu de son trans-

port régulièrement signifié, nonobstant l'opposition de 

M'"c veuve Dutacq. 
Ces conclusions ont été combattues par Me de Bénazé. 

M. le président a autorisé M. Porcher à toucher, selon 

les fins de sa demande. 

— M. le marquis d'Audiffret-Pasquier a formé contre 

la compagnie du chemin de fer de l'Ouest une demande 

en l,6u0 fr. de dommages-intérêts, prix d'un cheval que 

la compagnie devait transporter à destination de Séez 

Orne). Il expose au Tribunal, par l'organe deMe Nicotet, 

son avocat, qu'à l'arrivée du convoi à la station l'animal 

fut trouvé gisant et ensanglanté dans la boxe où il avait 

été renfermé; les employés de l'administration eurent la 

plus grande peine à le faire relever et à l'eu faire sortir ; 

le domestique envoyé pour prendre le cheval à la station 

refusa d'eu prendre livraison dans cet état, et, en effet, la 

pauvre bête expirait une heure après; la responsabilité de 

la compagnie ne saurait être douteuse; elle aurait dû faire 

surveiller l'animal qui lui était confié; et quant à la som-

me réel mée, elle n'est que la représentation exacte de ce 

qu'il a coûté. 
Me Victor Lel'ranc, au nom de la compagnie, a repoussé 

toute responsabilité. Il a été constaté au moment même 

de l'accident, par un vétérinaire, que le wagon-écune 

employé était en tout semblable à ceux qu'on emploie 

tous les jours ; mais le cheval était d'une nature rétive et 

difficile; le séjour prolongé dans ce wagon l'a exaspéré, 

et il est mort dans le cours du voyage, malgré les soins 

qui lui ont été prodigués. 
Le Tribunal, attendu qu'il est établi, en fait, que le 

transport du chevai a eu lieu dans les conditions ordi-

naires; que la construction de labcrxe dans laquelle il 

était renfermé n'avait rien d'irrégulier ni de défectueux, 

et que les précîutions que les employés ont l'habitude d 

prendre en pareille circonstance avaient été prises; qu'il 

résulte du rapport de l'expert et des autres documents la 

preuve que la mort du cheval ne peut être attribuée qu'à 

une affection morbide survenue accidentellement pendant 

le voyage, et provenant, soit d'une constitution particulière 

de l'animal, soit d'une excessive susceptibilité qu'il l'a em-

pêché de supporter le mouvement et la gêne du transport, 

mais, dans tous les cas, provenant d'une ca ^se étrangère 

au fait de la compagnie ; qu'un tel accident rentre dans 

la classe des événements de force majure ou des cas pu-

rement fortuits dont la compaguie, malgré l'étendue de ses 

obligations comme dépos.taire forcée, ne saurait être res-

ponsable.... a déclaré le demandeur non-recevable eu sa 

demande. (Tribunal civil de la Seine, 4e chambre ; au-

dience du 3 juillet; présidence M. Chauveau La Garde.) 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui : 

Le sieur Séguin, marchand de lait à Sceaux, rue Hou-

dan, 37, pour mise en vente de lait falsifie (26 pour 100 

d'eau), à huit jours de prison et 50 fr. d'amende. 

— Le 17 mars dernier, une femme Franck et sa fille 

Pauline étaient condamnées, la première contradictoire-

ment, la seconde par défaut, par le Tribunal correction-

nel, à deux années de prison et 500 francs d'amende pour 

abus de confiance. Pauline Frauck a formé opposition à 

ce jugement et se présentait aujourd'hui devant le Tribu-

nal pour ia soutenir. 

Cette affaire a prouvé, après tant d'autrps, comb en est 

grande la légèreté avec laquelle Lts marchands iivrent 

leur marchandise à des gens sans consistance. Dans le 

cours de moins d'une année, des marchandises du plus 

grand prix, des de. telles.,-ttes châles de l'Lide ont été 

confiés pour les vendre à condition, à ces deux femmes, 

pour une somme s'élevant à plus de cent mille francs. 

Un seul marchand de dentelles a livré pour 44,000 fr. 

On ne comprend pas bien comment ce négociant a pu 

admettre le molif qui lui était doiiné pour l'aire u»ie si 

forte livraison. La femme Franck lui disait qu'elle était 

chargée de fournir les dentelles de la corbeille de ma-

riage de la fille de M. de Rothschild (qui, en effet, allait 

se marier), comme si on pouvait admettre que ce fût à 

une mari hande à la toilette qu'on s'adressât pour une 

pareille fourniture ! 

Les débats ont confirmé en partie la complicité de Psu-

line, dont la peine, néanmoins, a été réduite à six mois 

d'emprisonnement. 

A partir du 15 juillet, l'étude de Me Vaillant, huissier, 

actuellement place du Palais-de-Justice, 7, sera transfé-

rée rue de Coustanliiie, 24. 

Bourse de Paris du ii Juillet 1SSO. 

a An» f Au comptant, D"c. 68 25.— Baisse « 85 e. 
1 t Fin courant, — 68 30.— Baisse « 95 o 

« ... ( Au comptant,D«c. 93 25.— Baisse 1 25 c. 
\ Fin courant, — 95 50.— baiéfte \ 15

 C 

* "10 • 
*0i„ -

4 î[2 0[0 del82S... — 
4 1[2 0[0 de 1852... 95 
Act. de la Banque., 2850 
Crédit foncier 6B0 
Crédit mobilier . 807 
Comptoir d'escompte — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0p0 1857. 87 
— Olilig. 3 ()[01853. 

Esp. 3 0[0 Dette ext. 
— ditOj Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 OjODifl. 

Rome, 5 0|0 

%pl. (C. Rotsch.)... 

A TERME. 

68 25 

50 

55 

40 

FONDS DE LA VILLE, BTG. 

OWig.dela Ville(Em-
prunt 50 millions. 1075 — 

Emp. 60 millions... 470 — 
Oblig. delà Seine... 218 75 
Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux — ■— 

Canal de Bourgogne. — 
VALEURS DIVERSES. 

S 0[0 
4 lp2 0(01852. 

Caisse Mirés .. 
Comptoir Bonnard. 
Immeubles Bivoli.. 
Gaz, Ce Parisienne.. 
Omnibus de Paris.. 
C'inip.de'Voit.dep!. 

Omnibusde Londres 
Ports de Marseille.. 

î" 1 
Cours.! 

68 80! 
96 —' 

270 -
41 25 
97 50 

770 — 
900 _ 

30 — 

40 — 

"Plus" Plus™ 
haut. bas. Cours. 

68 85 ~68l5 (8 30 
95 50 

HSMZM8 BZ V>m «fOTJ b AI rAB.$f 11 

Paris à Orléans 1335 — 
Nord (ancien) 927 50 

— (nouveau) 
Est (ancien) 642 50 
Paris àLyon et Médit. 860 — 

— (nouveau). 
Midi , 520 — 
Ouest 552 50 
Gr. central de Francs — — 

Lyon à Genève 547 50 
Dauphiné 515 — 
Ardennesetl'Oise... 445 — 

— (nouveau).. 495 — 
GraissessacàBéziers. 160 — 
Bessèges à Alais.... — — 
Société autrichienne. K60 — 
Victor-Emmanuel... 425 — 
Chemindeferrusses. 5(i6 25 

Le Théâtre Français donnera, vendredi, Lady Tartuffe, un 
des ouvrages les plus estimés de ilme de Girardin. 

—. Aujourd'hui venlredi, à l'Opéra, les Huguenots, inter-
prétés par Gueyioard, Belval, Cazaux, Marié, Mmes Barbot, 
Hamaers et Delisle. 

— Aujourd'hui, à l'Opéca-Comique, Haydée, opéra-comique 
en trois actes, paroles de M. Scribe, musique de M. Auber; 
Carré continuera ses débuts par le rôle de Lorédan, Troy rem-
plira celui de Malipieri, et MluDupny celui d'Ilaydée; les au-
tres rôles seront tenus par Ponchard, Prilleux et klu Bélia. 

— AMBIGU. — M. Mélingue et Mlle Page vont prendre leur 
congé le 25 juillet. Les Mousquetaires n'auront, plus qu'un 
très petit nombre de représentations; il faut donc se hâ^-r si 
l'on veut voir encore ie beau chef-d'œuvre d'Alexandre Dumas 
et Auguste Maquet. 

— Aujourd'hui vendredi, le Pré-Catelau reproduit les plen-
deurs de la grande fêle de nuit extraordinaire donnée hier au 
profit des blessés de l'armée^d'Italie.lllumieaiion magnifique, 
concert par plusieurs orchestres avec accomp.g.^emeiit de 
tambours, clairons et mousqueierif, ballets nouveaux t,ur le 
théâtre des Fleurs, physique et prestidigitation ftar le surpre-
nant mag'cieu Victor de Lille, asc nsioii aérienne par Dubou-
chet, grand f-u d'artitiee extraordinaire, embrasements, etc. 
Le prix ti'enirée est lo même qu'aux lètes de nuit ordinaires du 

Pré-Catelan. 

— Au théâtre des Variétés, Paris qui dort et la joyeuse opé-
rette de Trois Dragons, que Mme Scrivantck joue et chante 
avee beaucoup de verve et d'esprit. 

SPECTACLES DU 15 JUILLET. 

OPÉRA. — Les Huguenots, 
e u u;-:, — Lady Tartuffe. 
OPÉKÀ-COSHQUE. — Haydée. 
VACDKVILLB. — Les Fuies de marbre. 
VAmâTzs. — Parts qui dort. 
GTNNACE.— Paméla Giraud, la Chanoinesse, l'Avocat. 
PALMS-ROTAL. —"LeBjnquet tJes Barbettes, la Fête des Loups, 

PORÏÈ-SAI[<T-MARTI!«. — La Voie Sacrée. 
4KMGO. — Les Mousquetaires. 
GAITÉ. — Madeleine, les Paysans. 
ORfcUK IMPÉRIAL. — Les Frères de la Côte. 
FOLIES. — En Italie, la Ciarme-.te mystérieuse. 
FOLIES-NODVELLES. — La PriucesotKaïka, D cteur Blanc. 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elyséesl. — Les Vivandières. 
DÉLASSEMENTS. — Folichons et Folichonnettes. 

BSAUHAUCBAIS. -— Le Viveur. 



GAZETTE m m i5 muffl w$ 
Vemes immobilières. 

AUDIENCE JDES CRIÉES. 

BELLE MAISON k 0RLE4NS 
Etude deM« IIO.IÎCEIIAY, avoué à Orléans, 

place du Martrtiy, 6. 

BAISSE DE MISE A PRIX. 

A vendre par adjudication, sur licilation, à l'au-

dience des criées du Tribunal civil d'Orléans, le 

mercredi 27 juillet 18o9, heure de midi, 

Grante et belle iUKU.V de ville et de cam-

pagne sise à Orléans, rue du Faubourg-Bannier, 
80, pré» la gare du chemin de f,-r. 

Celte magnifique maison, propre soit au com-

merce, eu laisun de >es vastes magasins et caves, 

soit à l'habitation bourgeoise d'une nombreuse 

iamille, seul à un pensionnai,est située au milieu 

d'un vasie jardin d'environ 63 ares;elle offre, par 

sa distribution, ( agrément ue sa position, <st à 

voisin.ige du clieunn Ce fer, tous les avantages 

qu'on peut désirer soit à la ville, soit à la cam-

pagne. 

Mise à prix réduite à 2b,000 fr. 

S'adresser pour les coniitions de la vente ei 

prendre connaissance du cahier des charges : 

A Orléans, chez M" ■lONCEBAY, avoué, 

pla edu Martroy, 6, et chez M
E Pelletier, notaire, 

rue d'Idiers, 27 ; 

A Paris, chez M' Planchât, notaire, boulevard 
Saint-Denis, 8 ; 

Et elnz Me Delapalrne, notaire, rue Neuve-St-

Augusun, 5. (9545) 

. FERME imillES 
Etude de Me JUfeMitIK. avoué à Beauvais, rue 

S nul t'anlaleon, '14. 

Vente sur licitaiion, au Palais de Justice, àBeau-

vais (Oise), ie samedi 6'auûl 1859, à midi, 

1° I) un beau COUI'» Wïî Kt.HiI.., avec bâ-

timents d'hihituiioii et d'exploitation, cour, jar-

din, circonstances et dépen lances, bis eu la com-

mune d'Hecihies, canton nord-est de Beau vais ; 

2° lit .le 103 i-IÈCJi!» IIE i'EUUE, pré 

et bus, sises aux terroirs des communes dudn 

Héroïnes, de Miily et la Neuville-sur-le-Vauit, 

canton de Marseil e le-Peiit, et de Troissereux, 

cautou de Nivillers, arrondissement de Biauvais. 

Mise à prix : 112,500 fr. 

S'adre--er pour les renseignements : 

A SI' UEUltlE, avoué à Beau vais, poursui-

vant la vente ; 

Et à Me Paille, avoué en la même ville, colici-

tant. .(9619)' 

mm M mnm 
Etude de Si» «l'I'l-'AttO, avoué à Compiègne 

(Ois.), successeur de M. Barbillion. 

Vente sur licitaiion, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance de Compiè 

gne, du jeudi 4 août 1859, onze heures précises 

du matin, 

D'une grande MAISON »E CAMPAGNE, 

avec paie, circonstances et dépendances, d'une 

contenance d'environ 8 hectares, situés à Tracy-

~- -—2? ■ 

le-Mont, arrondisfement de Compiègne. Corres-

pondance par des omnibus de Tracy-le-Mont à Ri-

bécourt, stat'O» du cliemin de ter de St-yuentiu. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour ions renseignements : 

1° A lir BIFI'AKD, av.ué à Compiègne j 

2° A M' Matheux, notaire à Tracy le Mont; 

3° Et à Me JLerov, huissier à Altichy. ,(9620)* 

IMMEUBLES 
Etude de II

e
 tiUlBET, avoué à Paris, rue 

Grauiiiioni, 7. 

Vente sur licitaiion enire majeur et mineur, en 

deux lots, au Palais-de-Justice, a Paris, le samedi 

30 juillet 18o9, à deux heures de relevée, 

1er lot. Un TEUHAISi situé à La Cliapelle-

Saint-Denis, département de la Seine, camon de 

Saint Denis, boulevard delà Cliapelie, 80, ancien-

umitiit boulevard des Poissonniers. 8. — Sur la 
mise à prix de 8,t>00 fr. 

2e Int. La nue-propriété de : 

1° Une MAH.SON sise à Tillé, en la Grande-

Rue, avec éla'oles, cour, jardin, circonstances et 
dé. eielances ; 

2° 1» PIÈCES HE 'Î'EOÏÏB et vignes, si-

tuéts commune Ue Tille, arrondissement de Beau-

va s (Oise). ■— Sur la mise à prix de 500 fr. 

S'adres>er pour les renseignements : 

1" A m« ÊiSjllïET, avoué poursuivant, de-

meurant à Par.s, rue Grain mont, 7 ; 2° à M0 Er» 

ue-st Moreau, demeurant à Paris, place Royale, 21. 

.(9611) 

PARIS 
Elude de »T SSiiSl'ïON, avoué, rue de Gram-

wuw, 11. 

Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 

des saisies immobil ères du Tribunal civil de la 

Seine, le 11 août 1859, deux heures de relevée, 

D'une MAISON avec jardin, sise à Paris, bou-

levard Saint Jacques, 84. — Mise a prix, 53,842 fr. 

S'adressera SU'BEÏS SON, à M" Vigier, tioul-

lin et Mouille-farine, avoués, et à M" Guyon, no-

taire. .(96)5) 

CJJÂIiiKES ET mm 1RES. 

PIÈCES DE TERRE 
Etude de 11' GAlXEîBïl, avoué à Paris, rue 

tVIoiii-1 babor, 12. 

Vents devant IIIe E .IN OUI', notaire a"x Ri 

ceys, arrondissement do Bar sur-Seine (Aube), le 

21 août 1859, 

De •«© PIÈCES UE TEIIK2:, sises dans 

le canton des Riceys. 

Mises à prix de 3 fr. à 1,800 fr. 

S'adnsser t.'iixdits IIIe CJAUI.ÎLIEK, avoué, 

et Si- l.WDUY, notaire aux Riceys. .(9602) 

M\m Â 1VRY-SUR-M 
Etude de M

e
 COUEON, avoué à Paris, rue 

Muutmarire, 33. 

A vendre sur licilation, eu un lof, 

MAISON et dépendances, sise commune d'i-

vry-sur-Seine, le long du chemiu de halage de la 

Seine. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

L'adjud cation aura lieu le dimanche 31 juillet 

1859, à midi, en l'etvde et nar le minislère de 

M* tiESISSON, notaire à Vttry-sur-Seine. 

S'adresser: 1° A M
es

 COCEON, Lenoir et 

Benoît, avoués ; 

£» A M'CENISSON, notaire, dépositaire du 

cahier des charges. .(9622) 

Etude de M 

PROPRIÉTÉS' 
notaire à Barr (Bas-DIEMEB 

Bhin). 

Jeudi 28 juillet 1859, à deux heures de relevée, 

en l'étude de M' BIEIIEB, notaire à Barr (Bts-

Bhm), à ce commis, il sera procédé à l'adjudica-

tion des immeùV^s cl-après désignés : 

Une ÏSEEEB PBOPKiÉrË construite il y 

a trente ans, appelée le Petit Château, situé a 

Saint-Pierre, à la route, près Barr (arrondisse»-

ment de Schelestadt, dépa/ ietnent du Bis-Uhin), 

cons.stant en une grande m tison île m ître, avec 

nerron, terrasse, v<iste cave et deux éiages, d'où 

l'on jouit d'une vue superbe, précédée de deux 

pîvihons et d'une avenue de marronniers, cour, 

deux bâtiments latéraux derrière, renfermant lo-

gement de jardinier, pressoir, remise et écurie, 

jardins d'agrément, anglais, poiager, bosquet, vi-

cier, erre arable plantée en partie d'ar bres frui-

tiers, c lout d'une contenance superficielle d'en-

viron 2 hectares 20 ares ; 

Une PIÈCE EUE TEUBE d'environ 20 ares, 

si>-o vis-à-vis de laJile maison, dont elle est sépa-

rée par la chaussée. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

Pour connaître les conditions delà vente, s'a-

dresser audit M" SSgESSSISSt, notaire à Barr. 

(9617/ 

IHPRI9ERIE 
Spéciale et en côxunian pour Ses* 

journaux. 

MM. les porteurs d'actions de la société Dubuis-

son et C% fondée pour l'exploitation d'une impri-

merie spéciale et en commun pour les journaux, 

sont convoqués en assemblée générale ordinaire 

et extraordinaire pour le jeudi 21 juillet 1859, à 

quatre heures du soir, au siège social, rue Coq-

Heron, 5 à Paris, à l'effet : 

1° D'entendre les comptes qui leur seront rendus 

par le directeur gérant sur les opérations faites 

jusqu'au 31 décembre 1858, ainsi que le rapport 

du conseil de surveillance ; 

2° D'approuver, s'il y u lieu, les comptes du gé-

rant, ainsi que les répartitions faites jusqu'au 31 

décembt e 1858 ; 

3° De procéder à la réélection d'un membre du 

consed de surveillance; 

4° De délibérer sur l'opportunité de proroger 

dès à présent la durée de la société, qui doit ex-

pirer le 1« juillet 1863, et de statuer sur d'autres 

propositions qui pourront être faites. 
V

 M'Y. i,, ™2.«.,r
S
 d'actions sont prévenus que, MM. les porteurs d'actions 

conformément à l'article 22 de l'acte A.société, 

pour être admis à celte assemblée, chaque action-

na re devra êire porteur d'au moins vingt actions 

de la société, et que, peur être membre du conseil 

de surveillance, il faut posséder cinquante actions 

au moins et les laisser en dépôt dans la caisse so-

ciale. - Pour assister à l'assemblée générale, les 

actions devront être déposées, au plus tard, vingt-

quatre heures avant la réunion, entre les mains 
du caissier de l'administ.aiioti, qui en 

un récépissé signé du gérant. 

(1594;. 

délivrera 

PAPIER D'ALBESPEYRÉS. 
SEUL PRESCRIT DEPUIS 1817, par les célébrités mé-

dicales,
 (

,rute-seu s, chefs d. s hôpitaux, membres 

des sociétés savantes, etc., pour I entretien parfait 

des vésicaioires sa' s odeur ni douleur. Le nom de 

l'inventeur ALBESI'EVIIES est filigrane dans chaque 

feuille, ce qui permet o'éviier les contrefaçons nnj> 

sîblea ou dangereuses (un contrefacteur » ete ré-

cemment condamne àunandc prison).—Faubourg 

Saint Denis, 80, et dans les principales pharma-

cies. . (
1S9

°J-

I JIM H j B 11 \"mV M 

L'Elîxii» au Quinquina. S»v,.i.„
 X 

et Gnyne, est d'une supériorité reconnu* 

1° Pour conserver aux dents leur bhn i ' 

naturelle, aux gencives leur santé les n • 

vantdu ramollissement, de la tumét'actm
eN 

scorbut, enfin des névralgies dentaires-
 rtu 

2" Pour son action prompte et sûre nom. 

rêler la carie, et pour la spécificité incorit 

table avec laquelle il calme immédiate™ 

tes douleur* ou rages «le dents 

La Poudre Benlifeice, également r'
n posée de Quinquina, Vvrèllire et Gayac etri 

magnésie angfcii 
unir I/. °.. °s, 

plus ayant pour base la 

jouit de la propriété de saturer le tartr'é8| 
pêche de s'attacher aux dents, et prévient 
leur déchaussement et leur chute. 

I.'Opiat au Quinquina, Pyrèthre et Gav 

réuhitaux propriétés communes â l'EIixir er^ 

Poudre, une action toni-stimulante qui en fait r 

meilleur préservatif des alTcctionsde la bouc] 

Le flac d'Elixiv ou de Poudre,t fr )
e 

« flac., pris à Paris, S fr. 50 c ~ il 

d'Opial, 1 fr. 50 c; les 6, prisàPam, H fr 

ni:roT GÉNÉHAL : Pla;sj'ts»acïc lAïtO^K 

26, rue Neuve-des-Petils-Champs, et dans toute, 

lés villes de France et de l'étranger. 

FARIS 

^nnir-rr m é fi ! f
J n - P M s M i fll i C ' MAISON O». VARruMJSiaxz Fa«n*£ SÛ'KS TT 

SOCIETE mEUIÇU"^nIIHmUt « PATHONAÎE DE PLUSIEURS CÉLÉBRITÉS tlÉtMCJLFS 

. rue St-Martin, -296; boulevard Poissonnière, k; rue de Luxembourg, /,8; rue de / 

/ Seine, 81 ; nw St-Honoré, li'il ; rue du Faubourg-St-Denis, 90; ' l PARIS 

ADU et LOTION KKBZKUU» contre la (Huile <les ( lii vi in | résultat i-ssuré en 8 jours). Prix .
 îfr 

LÛT et CliÊME liii SB6BS po"
r
 ratraichr 1- lelnt ei flétrutre les niche- de rousseur. Pru : 2 r

r 
i Olimili et V.AU UUSGÎiNIi ' TKS pour hlaucllle ei conserver les a s. IT x : 1 Tranr, 1 IV. 

VlNUGUSi BBaZKl.IliS, cosmétique précieux pour I» loiiene elles bans. Prix : 1 fr. 23 cent 

SAVON DH NÊKl
:
M2Ait, r coum sntlé pour la Util ttc des mains et pi «venir 1rs an çurm. c

r
.
x

 . j 

DÉPOTS : Lonurr», lUy M.tk. t, 4ai l.ye". pi- de» Terreau*, U, et che/. lis principaux pliafiii»cièns ' 

30; 
ncs 50 cent.-

50 c- cl 3 fraifci 
2 fr. et 3 francs \ 

et par umeurs. 

Médecin vétérinaire de l'école d'Alfort. 

INFIR3IEBIS OU m TRVITÉES TOUTES LIS MALADIES DES MfiiUI. 
Pensionnaires. — Bains métlicamentenx hygiéniques, qui calment les cha-

leurs et préservent de In rage. 

Â LA L- s G fi tm ET AI! 
DANS LES EàUX DOUCKS DE LA. FRANCE. 

Par N. GUILLEMARD. 

Un volume in-lâ. — Prix : â francs. 

A la ISibâioilieutie «les CËsenaîns de fer, li, MACHETTE et C
e

, rue l*ïi
 r 

^arraxiii, 14, t\ Pari». 

Koelétéa eomaereUle». — Faillite». — Publication» 'légales. 

Vente* mobilières. 

VENTES PAR A. OTORITfi D8ICS11CF. 

Le 14 juillet. 

En l'hôtel des Coimiiissaires-Pri-
seui's, rue Hoosini, 6. 

Consislattten : 

(6669; Bus. me, poi is, mesures, char-
tioiis, bois, réservoir, etc.1'1 

Le 15 juilu t. 
(6970) 3,000 pièces de porcelaine, 100 

douzaines l'assiettes, meubles, eti 
rue SaUe-au-Cuïiite, 15. 

(6971) Comptoir, balance , ï00 t* fi-
celle, îïo k° eorUaw s, etc. 

avenue Dauptiiue, tt. 

(6972) Tabl s, eluioes, commode, se-
crétairo, ele. 

A La Cluipelle-Saint-Deiiis, 
me do la Tournelle, 14. 

(6973) Voitures eu euustruelion, ma-
chine à percer, forges, etc. 

A ta Villetle, 
rue d'Allemagne, 119. 

(6974) 2 chevaux, li lapissières, meu-
bles, pendule,, . le. 

A Baligiiolles, 

sur la pla e publique. 
(6975 13 eliiens de diltereules races, 

pigeons, meubles, . le. 
Le 16 juil et. 

En l'bôtul Ues Commissaires-Pri-
seurs, rue Hossini, 6. 

(6976) Comptoirs, mesures, tables, 
vern a, bouteilles, >-ic. 

(6977) Tab.es, cotnploirs, verrerie, 

giiérhloii, chaises, tic. 
(6978; Fauteuils; canapés, guéridons, 

chaise?, etc. 
(69"9, Tapies, chaises, appareils à 

gaz, nolei-ics, etc 
(S93i>; H.:.les et vins fins, liqueurs, 

meuble-, etc. 

f 60s 11 Tables, chaises, bureau, com-
mode, . te. 

(6Ss2) Bureau, bibliothèque, établis, 
machines, etc. 

(69»3j Forge, M'mûTets.enclume, fers, 
meubles, piano, ele. 

(69s4; Tables, chaises, commode, 
pend.U fauteuils, etc. 

(69U3 Tables ut buli'el à étagère en 
acajou. 

(698B, Vablots, redingotes,, gilets, 
eltape iux, malles, 1 te. 

(69»7'j i.ouiui .de , livraisons, table, 

pnêie, ele. 
(6at)S, Tables, chaises, canapé, tuan-

lelets, dentelles, etc. 
iaui ou g Ou Tertipte, 63. 

(8989) fables, chaises, pendule, cou-
chette, i lerie, ete. 

rue de Londres, 39. 

(6390) Meubles eu palissandre et en 
laque, pendule.-, bronzes, ele 
rue U'AiigOalêine .lu Temple, 18. 

(6*91) isoles . huit t, chaises, coui-

jiiotle, ele. 
eue Monsii'Ur-le-Prince, 47. 

(G9S2) i'enuule, labn s, bureau, ar-

niOire, chaises, etc. 
rue de Laborde, 44. 

(6593; Tables, chaises, commode, 

voilure, ele. 
faubourg Sainl-Anloine, US. 

(C994) Tabl s, 1 baise-, bureau, pen-

Uule, glaces, etc. 

l ue Meu,ve-des-Mainurins,*8. 
(699"" l'aides, Chaises, bihiiolhèque, 

faûleufis, cie. 
A Chchy, 

roule de la Itevolte, 16». 
(6996) Cilcvaui, charrettes, armoire, 

U
"
J

A
âLal

 l'.ltapelle-SI-Denis, 
roe ite Je saint, Ï8 

(6997. Tables, ciu.isjS. rharbons de 

terre tt de WJ*. «f-
je 17 juillet. 

A Uirfijr. 
ni-iccdc 'a communft 

nc.'du es, meubles, etc, 

A La Villelte, 

sur la place publique. 
(6999) 6 pièces de vin, ustensiles de 

util de vins, meubles, ele, 

La publication légale des actes de 

lociélé e»t obligatoire, pour l'armés 
mil huit ceut cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 

le Moniteur universel, la Gazelle de-
tribunaux, le Oroh et le Journal gâ-

terai d'^aichet, dit Petite» 

SOCIÉTÉS. 

D'un aete déposé au greffe du 

Tribunal de commerce, en date à 

Paris du premier juillet mil huit 
cent einqnaute-neul, enregistré par 
le receveur, qui a perçu les droits, 

il appert que la sue été tonnée le 

trenle et un décembre mil huit Cent 
cinquante-sept entre M Cit. VEK-

NESétM. F lix VEHNliS, sous la 
raison VuRNES et C'«, pour opéra 
lions de banque, dont le siège élaii 

rue Urouot, Î0, et qui aéieconii-
nuée s'.x mois après le décès de M. 
Charles Vernes, est arrivée à son 

■ enue, et a été dissoute le trente 
juin mil huil cent cinquante-neuf 

Sa liquidation sera opûrée par la 
société formée ie même jour entre 

M. Kélix Vernes et M. Adolphe Ver-
ne-,sous la même laison VfcRNES 

ctC", au mèmeilomi île social. Par 
leilitacle, les pouvoirs les plus é-
len lus siuil donnés à la nouvelle so-

riété pour liquider et régler les af-
faire» d-.- la précédente. Tout pou-
voir est donne au porteur de l'acte 
pour sa publication. 

Pour extiait : 

—(a279) Félix VERNES. 

Sui van tarie reçu par M«Benjamin-
Allretl P"reslat,suus igné.elsou collè-
gue, 110t.ires a caris, le mue juillet 
mil huil cent cinq iante-iieuf,dunl la 

mimi e porte coite mention : Lnre-
gtstré à Paris, seplieme bureau, le 
douze juillet mil huil cent chi-
quant--neuf, folio 48, reclo, cases-2 

a 3, ti çu cinq francs, el pour décl-
ine cinquante centimes, signé Meu-

nier, M Félix Vr.ltNbSel M. Adol-
phe Vr UNES, tous deux bauquii rs, 
tlem tirant a Paris, rue Urouot, .0, 

ont foi tué entre eux une soeié e eu 
nom co ledit' pour les opérations 
de banque, sous la raison VEHNES 

et Ck-, qui a pris la suite .le» affaires 
de la maison de banque connue 

sous la même raison, d ssotite le 
trente juin mil huil e. ni cinquante-
neuf. Le siège social est reslé le mê-

me, à P..ris, rue Urouot, 20. Il a été 
convenu q ie M. Félix Vernes it M. 
Adolphe V rues seraient seuls ga-

rant» et auraient chacun la signa-
ture sociale. La durée de ladi e so-
ciété a été livéc à deux années d 

tteinle: Elle a commencé le premier 
ju llet mil huit cent cinquante-neuf 
et lin ra ie tente et un décembre 

mil huit cent soixante 11 un. Enfin, 
il a été dit qu'en cas de décès d'un 
des associés, la société serait d s-
soule, mais qu'elle pourrait être 

continuée sous la même ra son de 
commerce pendant qualre mois a-
p.ès le dé. ès de .M Félix Vernes, et 
p iidaut un au après le décès de M. 

Ad .lplie Vernes, alors même que 

ce délai dépasserait le terme tix-i a 
la société. Pour faire publier, tous 

pouvoirs ont été donnés au per.eur 

li'uu extrait. 
Exlrait par M0 Preslal, notaire à 

Paris, soussigné, de la minute du-

dil aele étant eu sa possession. 
—(ïibt)) PKESTAT. 

- D'un acte sous signatures privées 

en dale a Paris du doute juiil 1 m 1 
huit cent cinquaiite-iieul, enregis-

tré. Entre M. François KARL ET, en 
Irepreneur de lraiispor-s, demeu-
rant à Paris, rue Coq Héron 5, et M. 

Fiédérie- William Ml A L.N, a^ent 
de transports, demeurant a Loiidre-, 

17, Fish-SI-H 11. Il appert : que la so-
ciété en num colleclil formée enire 

les sus-nommés pour six années à 
compter du premier octobre mil 

huileen cinquante-huit, ajanl pour 
objet l'exploitation en France et en 

Angleterre, d'une agence de trans-
ports par terre et par eau, sous les 
raisons sociales BAKLET il C" à Pa-

ris, et CHAPI.iN et C'-, à Londres 
dont le kiége était ;1 Paris, rue Coq-

Héron, 5, et à Londres, 17, Fis)i-SI-
HiiI; esl dissoute d'un commun ne 

eord, rétroactivement à compter du 
piem er juillet mil huit ceui eiu 

quinte-neuf. La liquidation est faite 

par les deux associés collective 
nient. 

A. DctiAMEAC, mandataire, 

(2277) 73, rue de Pi ovenec. 

Par aele sous seings privés fait 

double à Paris le quatre ju.ih-1 mil 
huit cent ciaquante-nr.ur, y enregis-

tré le douze dudil mois, M. .Iule: 
MAURAS, comiriérçaiil, deiiieiir.uit à 
Paris, rue Sailli-Mari n, 147, et M 

Pierre-Ludovic TROUVÉ, ex-grellier 

da paix, demeurant a Paris, lue 
Slontmarlre, 47, ont formé une su-

eiété en nom collectif ayant pour 
but le ( Oinnicrce d; s peignes en 
gros, sous la raison su. ial- MAU-

HAS et TROUVÉ, qui a commencé 
le i juillet mil huil cent cinquante-
neuf, pour Unir le Irenle-uil mars 

mil huit cent soixau e-quinze, et 
dont le siège esl a Paris rue de 
Rambuleau, 71. Les deux assoej 

nèreront les alfair.» de la sociélô. 
M. Trouvé a seul lasignaluresocial 

dont il nepnuria laire Usage q. 
pour les affaires de la soeit té. Les 
opérations de ventes et acliats de-

vront êlte coneerlées enire les deux 
associés puur être valables à l'égard 
des Itei s. 

Pour extrait certifié par nous sous-
siunés. 

i22sl; LUD. TROUVÉ, t. MÂCHAS 

D'un acte sous seings privés en 
date à Paris du huit juillet mil huit 

cent cinquanle-n ul, enregistré à 
Paris h: neuf Juillet mil huit een cin-

quante-neuf, lo io 68, verso, ca
5
e 1. 

Il appert: qu'une société m eotn-
mand le a été formée enire M. FE-

QUANT. agent de Change, demeu-
rant à Paris, 2, rue Hossini, et trois 

autres associés d. nommés au .il 
acte, pour l'exploitation de l'uilice 

d'agent de change dont M. Fé tuant 
est titulaire, piè, la Bourse de 1 a-
ns. Le capital social esl de deux 

mitions cinq cent mille francs, oonl 
neuf cent mille francs apportés par 

H. Féquent. La durée de la soctélé 
est de dix années consécutives, à 
paît r du huit juillet mil huit cent 
cinquanl. -neui. M. F quant est seul 

gérant responsable, les autres asso-
ciés uerout simples commaodilai-
res. (i278. 

TIUBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fait 
lîtes qui les concernent, les samedi», 
ds dix à quatre heures. 

FalIIilea. 

...'tiCLAttATlONS USC FAILLITE!» 

Juijemenlt du 13 JCILLET 1839, qm 
lectarent la faillite ouverte el et 

frxent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LEFOL (Casimir), md 
d'oulils de terrassement, boulevard 
Bourdon, CI; nomme M. liassel jutte-
conimissaire, et M. Isberl, fauboun 

Montuiàrtie, 51, syndic provisoire 
(N° 16168 du gr.J; 

De la sociélé LF.MAITRE aîné e1 

jeune, nids cordiers, rue Salle-au-
Conile, is, composée de Marie-Ni 
colas Lemaître aîné et Anloine-Ni 
colas Adolphe Lemuîlre jeune, ai 
siégé social ; nomme M. Mai cltel 
juge-commissaire, et M. Quatremè-
re, quai des Grands-Augusliris, 55, 
syndic provisoire ,!N'0 luiOi) du gr.;. 

CONVOCATIUM» 1>£ .-s.ci M.1 tus 

S*nl invites d se rendre au Tribunm 
de commerce de Parit, iatle des «j-
sembléez des faillites, H H les ■.;*»«-
aéra .-

NOMINATIONS DK SYNDICS. 

Du sieur MERTENS (Jean-Léo 
nanl), fabr. Ue fl-ura, rue St-Marc, 
30, le 20 juillet, à 2 heures (N° 16163 
du gr ); 

Du sieur LEPAGE (Louis-Adrien), 

an'e. teinturier apprèleur, rue dt 
Louvois, 10, le 20 juillet, é 2 heures 
(Ni I6i52 du gr.); 

Du sieur MARGUET (Henri), né: 
commissionn., boulevard de Slras 

bourg, 70, le 20 juillet, à 2 heures 
^N» 16154 du gr.); 

Du sieur PILATRE-JACQUIM (Jo 
seph-11. clor , grainetier a Cliaron 

ne, roule de Bagnolet. 26, le 19 juil 
let, à i heure tiN» 16133 du gr.J. 

i'our asatsic-T a l'ut.emaec tians la 

quelle êf. le iuge-cctnmtssaire doit tes 
muij er lant sur la composition dt 

"itei a.scréanciers présumes quesui 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les liers-porleurs d'efftti 

ou endossements de ces faillites, n'é 
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au grede leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION*. 

Du sieur LEMARE (Jules-Grégoi-
re), limonadier, rue St-Doniinique-
St Germain, 39, le IS juillet, à I 
heure (.N» 15967 du gr.J; 

Du sieur PICARD (Cliarles-Désiré), 
fabr. de chaussures, rue de la Ver-
rerie, 55, le 19 juillet, à 10 heures 
(N" 16027 du gr. ; 

Du sieur K1EFER (Pierre), peinire 
en voilures à llelleville, rue Asseli-
ne, 12, le 20 juillet, il 2 heures (N» 

1538-2 du gr. ; 

Du sieur V1EL jeune, négoc., pas-
sage Lafa.velle, 5, le 20 Juillet, à 2 
heures (N'° 16033 du gr.). 

Pour être preceat, sous la. presl-

derwt d', M. le jutje-ccmmissalre, aux 
vérification et affirmation de leurs 
-reunces. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification el affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres ù MM. les syndic». 

CONCOKV.AT8. 

Du sieur RONGIÈRE (Jean), fabr. 
de chaussures pour dames, rue 

Vieille-du-Tèmple, 69, le 19 juillet, 
à 10 heures (N" 15907 du gr.). 

Fc ir «n'endre a rapport aes sy* 
ncs sur l'étal de la faillite el dtlilié 
rer sur la formation du cencordatj ou, 

s'il y a lieu, t'enlattdre déclarer en 
(lui d'union, et, dois ce dernier eus, 

tire immédiatement consultés tant sur 
tes faits de la gestion que sur l'utilUt 

lu maintien ou du remplacement de 
yndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé 
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 

RECHEZ, md de chaussures, vanne-
rie et br. sserie, faubourg Si-An-

toine, 82, ci-devant, actuellement * 
Saint-Denis, rue de Paris, sonl 
invités à se rendre le 20 juillet cou-

rant, à 9 heures 1res précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sut 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 

d union, ei, dans ce dernier cas. 
être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que stu 

l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
c ers vérifiés et affirmés ou qui se 

seront fait relever de la déeneauce. 
Les créanciers peuvent pren.lre au 

greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N» 15914 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

GRIGNON (Pierre-Claude , anc. md 
de bouillon traiteur, rue du l'aire, 

n, ci-devant, actuellement rue île 
La Harpe, n. 107, sont huit s i se 

rendre le 20 juillet, à 2 heures pré-

cises, au Tribunal de commerce, 
salie (les assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 

syndics sur l'étal de la faillite, el 

délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 

s'entendre déclarer en élald'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-

diatement consultés tant sur les 
laits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du retnplacemen 
des s\ ndies. 

Il ne sera admis que les créancier.-

véritiés el affirmés ou qui se seront 
l'ait relever de le déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 15567 du gr.J. 

PRODUCTION DE < . t Hi K 

Sont iwités à produire, dans ledt 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicalif des sommes à réclamer. HU. 
les créanciers : 

Du sieur CELLIER fils (Félix), nid 
de dentôllés, place Louvois, 3, entre 

les mains de M. lieauluur, rue Mou-i 
Iholon, 26, syndic de la faillite (N° 
16130 du gr.); 

Du sieur CICILE (Henri-Emile), 

pharmacien, rue de la Chaussée-
d'Anlin, 58, entre les mains de M. 
Henrionn. I, rue Cadet, 13, syndic 
de la faillite tN' 16089 du gr.); 

Du sieur GEORGE (Joseph), gra-
veur sur métaux à Montmartre, rue 
Léome, 7, entre les mains de M. Iti-

ebard Grisou, passage Salnier, 9, 

syndic de la faillite (N* 16068 du merre de la Seine, salle ordinaire 

gr.;. des assemblées, pour, sous la pré-

four, en conformité de l'article492 sidenee de M le juge-commissaire, 
le la loi duîé mai!83l, Étreprocéde procéder à la vérification et à Ut-

il la vérification des créances, qui firmation de leursdttes créances (N° 

commencera immédiatement après '5'36du gr.
;

. 

l'expiratio 1. e ce délai. | Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la laillite de dame RKlllilTION DK COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MnlLUKURAT (Emile-Gilbert), md 

da confections et nouveautés, rue 
le Sèvres, lit,sont invités à se ren-

dre le 20 juillet, à 10 heures précises, 

au Tribunal de commerce, salle des semblées, pour, sous la présidence 
assemblées des faillites, pour, con- ; de M. le juge-commissaire, procéder 

■oralement à l'art. 537 du Code de ; à la vérification et à l'aillrmalion 
commerce, entendre le compte Ué- i de leursdites créances iN» 15940 du 
lintttf qui sera rendu par les sv n- gr.). 

I MORAND (Eiise d'Assaignes), uég. 
en lingeries, rue Monloriiueil, 32, 

en relard de faire vérifier el d'affir-
mer leurs créances, sonl invilés à 

se rendre le 19 juill., à 10 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as 

dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilitô du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commit 
uication des compte et rapport des 
syndics (N» 15213 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LAMBAltu (Jules-Armand), fabr. de 
(muions, rue des Vieil,es-Haudr.et-
les, 4 et 6, sont invilés à se rendre le 
19 juin, à 10 heures liés précises, an 

Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément \ l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrè-
ler; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» IS560 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PASQUUilt , nég. à Viueennes, rue 
lu Midi, 29, sont invites à se ren-

dre le 19 juill., à 10 heures, a. 
Iribuiîal ue commercé, salle de. 
assemblées des faillites, pour, con-
ftmnémenl à l'arliele 537 du Code 

de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par tes svn-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur dunner décharge de leurs 
Fondions, et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvenl prendre au greffe comiuu-
uieation des compte et rapport des 
sjndics(iV 15636 du gr.). 

REDDITION DE COMPTE 
HE GESTION. 

Messieurs les créanciers de l'union 
delà ladihe le lailadium, socielé 

anonyme d'assurances contre l'in-
cendie, dont le siège actuel est rue 

Neuve-des-Petils-Champs , n. 48 , 
s.,ni invilés à se rendre le 20 juil-
b t courant, à n heutes très pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-

ciers, pour, en exécution de l'article 
530 du Code de commerce, entendre 
le compte qui sera rendu par les 
syndics de leur gestion, et donner 
leur avis tant sur la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-
cement desdils syndics (N» 1177s du 
gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

LEMMlvT fils ( Gi.slave-Anloinu j 
colporteur, rue Leregrallier, 11. en 
relard de faire vérifier et d'affir-

mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 20 juill., à 2 heure» 1res 
précises, au Tribunal de corn-

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la taillile de la so-
ciété CIIABAL'LT et MAY EN, nids de 

nouveautés, faubourg Saint-Aiitoi 

ne , 77, composée de François Cha-
baull et Auguste Ma»en , eu retard 

de faire vérifier et d'affirmé"- leurs 
créances, sont invilés à se ren-

dre le ao juin., à 11 heures li és pré-

cises , au Tribunal de eommerci 
de la Seine, salle ordinaire des as-

semblées, pour, sous la président:, 

de M. le juge-commissaire, procéder 
à ta vérification et à l'affirmation d< 

leursdites créances tN» 13013 du 
gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 juin 1859. 
lequel dit que, lé jugement du 17 dé-
cembre dernier, déclaratif de la 
faillite du sieur FLAMAND(Charies), 
ex-parfumeur, rue B aurepaire, 6. 
s'applique au sieur Charles FLA-

MANT, auc. parfumeur, rue de llon-
dy, 74; 

Que le présent jugement vaudr 
rectification en ce sens de celui du 
17 décembre dernier; 

Et qu'à l'avenir les opérations de 

la faillite seront suivies sous la dé-
nomination qui précède 1N

0 15356 
du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 juin 1859, 

lequel déclare nul et de nul effi t le 

jugement du 31 mai dernier, qui a 
prononcé la faillite du sieur GOU-

11IER (Honoré;, nég., à Maisons-AI-
fortj 

Rapporte en conséquence ledit 
juge , eut et remet le sieur Courier 

au même et semblable état qu'avant 
ieelui; 

Dit que le syndic rentra compte 
de sa gestion, et q .'aussitôt ses 

fonctions et celles du juge- om-
missaire cesseront (N-16032 du gr.J, 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 11 juin 1859. 

lequel, aile..du qu'il y a fonds suf-

fisants pour suivre les opérations 
de la l'aillile du sieur JA1LLET, md 

de vins-traiteur, rue Sl-Germain-
l'Auxerrois, 88, 

Bapp rte le jugement du même 
Tribunal, du 31 mai dernier, qui 
clôturait faute d'actif suffisant l.s 

opérations de ladite faillite (.N» 15996 
du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
mère., de la Seine, du 2 juin 1859, 

lequel repone et fixe définitivement 

au 8 août 1857, l'époque de la ces-
sation des paiemeuls du sieur MAU-
RIAL (Guillaume , nég. en vins, rue 

des Filles-du-Cafvaire, 23, faisant 

le commercé sous le nom de L. 
Maurial (N" 14435 du gr.J. 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur LAROQUE fils, fabr 

de carions et papiers, rue St-André» 
des-Arts, 41, peuvenl se présenter 
chez M. Uevin, syndic, rue defS-

chiquhr, 12, pour loucher un divi-
dende de 11 fr. 05 e. pour 100, uni-

que réparlilion (N" M» du gr.J. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur ItuUX (Joseph), nég. 
en vins a Bercy, rue Larueiie, 5, 

peuvent se présenter chez M. Bal-
t irel, s\ ndic, rue de ïondy, 7, pour 
loucher un dividende de 3 pour !00, 

première réparlilion (N° 14370 du 
gt'.)-

ASSEMBLEES DO 15 JUILLET 1859. 

NEGF HEURES : Pol et CE, ceirilrei, 
ciôt.— Ho.yn de Tronciièr-, uég. 

en vin., ij. — SclioBa frère», 
brasseurs, conc. — Chariguaii, 

Cliencvier et Dupoiziit, limona-
diers, alllrni. après union. 

UNE HECRE : Michauil, tailleur,syntl, 
- liu ssay, cafetier, id. — Bre-
vet, quincailliers, vér. — D lait-

ue, lab. de bonnets, id. — .vjatty 
et C", amidon, farines, ij — Ju-

q un, id., ut. — A.nbros ni, eut 
de fumisteiie, id. — Jacquii), ane. 

md de tableaux, clôt. — Malhiei 
et Sez, teinturiers, conc. — V 
tlouyer, mile de vins, id. -Tous-

saint, lab. de biauc, id. — Faûre 

et C', instruments d'optique, ul.-
Fabre de Lagrauge, ij", 'il.— ts-u-
dut, ancien boulanger, redit "I" 
coin pie. 

DEUX HEURES: Blanc, peinlrtt.synd; 

- Uavtu, nég., id. - RoDst'i, ml 
de vins vér. — Chorhi, resuura-

leur, ciù . — Vf a gaïi M»J
 IE 

draps, conc. — Aehmcourt frère*, 

nids de vins, id. — Rossignol a 

Réiialdy, id., id. 
TROiS HEURES : .YJalézieux,

 n
«o-

n
f 

biodenes, synd. — Jainuii et uts. 
lab. de cbaussur-'S, id. - FiaM, 
serrurier, vér. — Selienutlo,(-'ou-

tter, id. — Poussin et C», t "f'-
lithographe, i.l. — V* Gtraull, 

nég., ciol — Melloilée, anc, Du»-

lang, r, conc. — GuvUUer e» •«> 

fleurs artificielles, id- — M°lU''r' 
gis, commerçant, afflrui. aptes «" 
nioii. — Qd iiioii, auc buulu»i!er> 
i l. - Deruy, md ie bouteille»,'* 

- Bazard el C% journal U r***' 

Temps, n.dd. de couiplc — ».4 

md "B 
zard personnellement, 
meubles, id. 

itécé» et lobiimailoM» 

Du 12 juillet 1859. — Mme Caraf". 

de Forli, 58 ans, avenue Gatiiie. 

48. - Mlle Lacroix, 73 ans, rue 
Suresnes, is.-Mhe Chante oup, 

Geoffroy-Marie, 15. - M. R^'
1
"'! 

ans, rue du Fauliourg-roissonine . 

S9.-Mme veuve Bailly,4« ans, P'J 
-e St-Opportuite, 3 - Mme vuer 
Emeraux, 96 ans, rue du Fauboui» 
Si-Denis, 32.- Mme veuve Gosi . 

ans, rue Albouy, 2. — M U.aP 
67 ans, rue du Faubourg-St «ait -

172.- M. Constantin,*», ans,rue " 
78.— Mme «<* Faubourg St-Marlin — .» 

guiré, 19 ans, pa sagejl Angouie,^ 

31 il. — M. Miller, 55 ans, ru 

Dame-de-Na/ar. th, 
ans, rue Paslourel, 5,-Mmé |; 

KO aos, rue uu l auboutS-».-«."
 g4 

né, 141.-Mme veuve h nnain. 

ans, rue du ffae, il». - M. Utfifâ 
i,2 ans, rue au camyet, 4 -n. 
7» ans, t ue du Faubuurg-satm 

ques, *l 

^de^^rants 

Enregistré à Paris, le 

Beçu deux francs vingt centimes* 

^Juillet 1859, F* ÎMPKIMEKIE DE A. ÇUYOT, RUE PiEU\E-DES-MATUUR^S, 48, 
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Le maire <!>' arrondissement. 


